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AVANT-PROPOS 

En leur presentant le rapport qui suit, je demande aux lecteurs de le 
considerer comme une etape du processus de reflexion qui a commence au 
secretariat de la CNUCED avant que je ne prenne mes fonctions de secre­
taire general de cette institution. Ce rapport reflete done l'etat actuel de notre 
reflexion, laquelle - en particulier pour ce qui concerne les travaux futurs 
de !'organisation - revet ace stade un caractere preliminaire et indicatif. 

11 s'agit ici d'un document de travail, propose en tant que contribution 
au dialogue en cours. Les observations et les commentaires -y compris cri­
tiques - des gouvernements, des institutions multilaterales, des universites, 
du secteur prive et des organisations non gouvernementales soot a cet egard 
les bienvenus. 

Je suis convaincu qu 'une telle approche ouverte et dynarnique est la 
fa~on la plus appropriee, et peut-etre la plus efficace, d'apprehender !'evo­
lution rapide et continue de la situation politique et economique mondiale. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que j'avais initialement prevu de consi­
gner dans cet avant-propos mes reflexions personnelles sur quelques-unes 
des questions que je considere comme essentielles pour la definition des ac­
ti vites de la CNUCED a l'approche du nouveau millenaire. 11 m'est toutefois 
apparu, en redigeant ces lignes, que ces reflexions personnelles pouvaient 
etre utiles a l'examen par les gouvernements des questions relevant du 
point 8 d de l'ordre du jour provisoire de la neuvieme session de la Confe­
rence, a savoir : « Travaux futurs de la CNUCED conformement a son 
mandat; incidences institutionnelles ». Elles forment done le chapitre IV 
du present rapport. 

Le Secretaire general de la CNUCED, 

RUBENS RICUPERO 
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Chapitre premier 

LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT DANS 
UNE ECONOMIE INTERNATIONALE LIBERALISEE 

ET MONDIALISEE 

A. - Introduction 

1. Le rythme du developpement, depuis la huitieme session de la Confe­
rence, a ete inegal. Un certain nombre de pays en developpement, notam­
ment en Asie, ont conserve les taux eleves de croissance qu'ils connaissaient 
deja au moment de la huitieme session de la Conference, et certains ont 
meme pu accelerer leur croissance. Depuis la derniere Conference, 
l' Amerique latine est bel et bien sortie de la crise d'endettement qui avait 
pese sur les resultats economiques des pays de cette region pendant une de­
cennie. Toutefois, dans beaucoup de pays en developpement relativement 
pauvres, en particulier en Afrique, les progres ont ete modestes. Tres sou­
vent, la production n'a que peniblement, ou pas du tout, suivi le rythme 
d'accroissement demographique, et les conditions sociales ont stagne, voire 
regresse pour certains groupes de la population. Globalement, les disparites 
de conditions economiques entre pays en developpement se sont accentuees 
depuis la huitieme session de la Conference. 

2. Ces larges tendances se sont manifestees dans le contexte d'une muta­
tion rapide de l'economie mondiale, illustree par les concepts generaux de 
liberalisation et de mondialisation. Les changements induits par cette evo­
lution, ainsi que la necessite reconnue de veiller a la viabilite du progres 
economique, modifient le fonctionnement de I' economie internationale et 
influent sur la nature des strategies de developpement susceptibles de reus­
sir. On trouvera dans le present rapport un examen, d'une part, des perspec­
tives de croissance et de developpement durable offertes par les processus de 
liberalisation et de mondialisation et, d'autre part, des risques et des conse­
quences potentiellement negatives pour le developpement qui pourraient en 
decouler, ainsi qu'une analyse de quelques approches generales qui permet­
traient de tirer pleinement parti des premieres et d'eviter ou de surmonter les 
seconds. 
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B. - La liberalisation dans une economie internationale 
en voie de mondialisation 

1. LA LIBERALISATION ET L'ELARGISSEMENT DU CHAMP D'ACTION 
DE L'INITIATIVE PRIVEE 

3. Au cours de la derniere decennie, la liberalisation a ete le maitre mot de 
la politique economique dans le monde entier. Presque tous Jes gouverne­
ments ont pris d'importantes mesures pour elargir le role de l'entreprise pri­
vee dans l'activite economique. Dans quelques pays - par exemple dans Jes 
anciens pays a economie planifiee - cela a represente un veritable change­
ment de regime. D'autres pays - par exemple en Amerique latine - ont 
profondement revise leur pensee et leurs strategies en matiere de promotion 
du developpement. Dans d'autres pays encore - en Europe-, il s'est agi 
d'ajuster le role du gouvernement dans une economie mixte. 

4. Les modalites d'application des politiques de liberalisation ont ete extre­
mement diverses. Dans les pays a economie en transition, le changement de 
regime a impose le desengagement de l'Etat de presque tous Jes secteurs de 
production de biens et de services, et la mise en place d'institutions et 
d'instruments juridiques adaptes au fonctionnement d'une economie de mar­
che. Dans Jes pays ou !'organisation de la production dependait principale­
ment de l'entreprise privee, le role de l'Etat a ete reduit et reorganise. Dans 
Jes pays en transition comme dans Jes pays a economie de marche, cela a 
abouti a la privatisation des entreprises d'Etat. Dans Jes pays a economie de 
marche, on a egalement sensiblement reduit la reglementation publique re­
gissant l'activite du secteur prive, et uncertain nombre de reglements ont ete 
revises pour repondre a des besoins nouveaux, par exemple dans le secteur 
financier ou dans le domaine de la protection de l'environnement, tandis 
que, dans la plupart des pays en transition, ii a ete necessaire d'instaurer ou 
de renforcer des regimes reglementaires. Dans tous les pays, toutefois, 
veiller a ce que les prix traduisent fidelement Jes raretes relatives et liberer 
davantage les energies du secteur prive ont ete consideres comme essentiels 
au succes de toute politique economique. D'ou la reaffirmation du role des 
moyens prives de production (entreprises, exploitations agricoles, cooperati­
ves, ateliers familiaux) pour !'organisation la plus efficace et la plus ration­
nelle de la production economique. 

5. Dans Jes pays en developpement, la liberalisation s'est faite selon des 
modalites variees. Dans Jes pays a croissance dynamique d' Asie de !'Est et 
du Sud-Est, elle a parfois ete realisee a un rythme soutenu, Jes gouveme­
ments ouvrant Jes marches a la concurrence etrangere et reduisant leur appui 
au secteur prive progressivement constitue, a mesure que les industries dans 
Jes secteurs consideres devenaient suffisamment competitives sur les mar-
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ches intemationaux. Dans d' autres pays d' Asie, la liberalisation a ete plus 
rapide. Dans tous les cas, elle s' est produite dans un contexte de taux de 
croissance eleves. En Afrique, la liberalisation a eu tendance a etre plus 
hesitante, tandis qu' en Amerique latine le rythme en etait generalement sou­
tenu. En Afrique comme en Amerique latine, elle a fait partie des mesures 
prises pour relancer une croissance lethargique et, dans certains pays, reme­
dier a une crise financiere. 

6. Dans tous les pays, les transactions exterieures ont ete un element cle 
des strategies de liberalisation. La raison en est que la liberalisation du com­
merce international, de l'investissement et des mouvements de capitaux peut 
accroitre l'efficacite de la repartition des ressources et renforcer le dyna­
misme d'une econornie, accelerant ainsi la croissance economique. Une plus 
grande capacite d'innovation et un accroissement de la productivite des en­
treprises nationales sous l'effet de la concurrence exterieure sont deux des 
avantages escomptes d'une ouverture accrue au commerce. Les avantages 
pour les consommateurs sont un plus large choix de biens et de services, 
dont les prix baissent grace a !'intensification de la concurrence intematio­
nale et de la specialisation. Les economies ouvertes a la concurrence exte­
rieure sont egalement censees pouvoir mieux reagir aux chocs exterieurs de­
favorables et etre moins exposees a un immobilisme source de gaspillage. 
Dans le meme temps, la mobilite accrue des facteurs de production - en 
particulier le capital et, conjointement, la technologie - peut aider un pays 
a echapper au piege d'un avantage comparatif statique et lui permettre 
d' adapter en permanence ses ressources pour s' assurer une croissance eco­
nomique soutenue et des gains de productivite. En outre, la liberalisation des 
mouvements de capitaux permet d' assouplir les liens entre epargne inte­
rieure et investissement interieur, a savoir que l'investissement interieur peut 
etre affranchi des contraintes imposees par une faible epargne interieure et 
qu'une epargne interieure abondante peut etre exportee la OU il existe une 
demande. 

7. La liberalisation a toutefois suivi des modalites et des rythmes differents 
selon qu'il s'agissait du commerce, de l'investissement ou du financement. 
La liberalisation du commerce multilateral, engagee il y a une cinquantaine 
d'annees avec la creation du GAIT, a fait un bond en avant avec 
l'aboutissement du Cycle d'Uruguay, qui a eu pour resultat de reduire consi­
derablement Jes droits de douane et d'elirniner Jes obstacles contingentaires 
rencontres par les negociants a la frontiere dans tous les groupes de pays; ces 
reductions ont en outre ete consolidees par des engagements contractuels 
multilateraux assortis d'une possibilite de recours a des mecanismes realistes 
de reglement des differends. Bien que dans un certain nombre de secteurs 
elle reste partielle - notamment dans l'agriculture et les textiles et les vete­
ments, qui sont d'une importance particuliere pour Jes pays en developpe-
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ment -, la liberalisation du wmmerce international a progresse de fa~on 
impressionnante. 

8. La liberalisation de l'investissement a ete beaucoup plus inegale. Si 
presque tous les pays developpes ont liberalise les entrees et les sorties 
d'investissements etrangers directs (IDE), en particulier au cours des trente 
dernieres annees, ce n'est que recemment que la plupart des pays en deve­
loppement et des pays d'Europe centrale et orientale ont commence de les 
suivre dans cette voie. Une fois convaincus que les IDE pouvaient contri­
buer a la croissance economique et au progres technologique, ces pays ont 
pris d'importantes mesures unilaterales pour liberaliser les entrees d'IDE : 
entre 1991 et 1994, 368 des 373 reformes de regimes nationaux d'IDE ont 
ete dans le sens d'une plus grande liberalisation. En regle generale, les chan­
gements apportes ont concerne I' abaissement ou la suppression des obstacles 
aux investissements etrangers, l'instauration de normes pour le traitement de 
ces investissements et une multiplication des mesures d'incitation en faveur 
des IDE, assorties parfois de reformes visant a assurer le bon fonctionne­
ment des marches. Le plus souvent aussi, ces mesures de liberalisation se 
sont accompagnees d'autres mesures visant a ameliorer les conditions 
d'investissement pour les societes transnationales, notamment en offrant une 
meilleure protection aux investisseurs etrangers. 

9. Cette liberalisation a toutefois ete inegale d'un point de vue sectoriel. Le 
secteur manufacturier est desormais ouvert aux investissements etrangers di­
rects dans la plupart des pays, mais la liberalisation a ete beaucoup plus 
lente dans les secteurs des ressources naturelles et des services, ou meme les 
pays developpes maintiennent certaines restrictions. Pour ce qui est des sor­
ties d'IDE, seuls quelques pays en developpement ont commence d'adopter 
des mesures de liberalisation, dont la majeure partie ont ete prises unilatera­
lement ou dans le contexte d'efforts d'integration regionale. Elles ne sont 
pas consolidees au niveau multilateral, bien que des efforts soient en cours 
qui pourraient aboutir a terme a l'etablissement d'un instrument de cette na­
ture. II n' en reste pas moins que la tendance generale est a une plus grande 
liberalisation, qui se conjugue chaque jour davantage au systeme commer­
cial international pour creer des conditions dans lesquelles les entreprises 
auront toute liberte d'organiser leurs activites par-dela les frontieres natio­
nales. 

10. La liberalisation du commerce et des IDE s'est accompagnee d'une li­
beralisation des transactions financieres. Dans les pays developpes, la libre 
circulation des capitaux a, des le debut des annees 70, ete consideree comme 
un important objectif, et la dereglementation et la liberalisation financieres 
se sont intensifiees au cours de cette decennie. La liberalisation financiere 
est generalement moins avancee dans les pays en developpement, mais Jes 
changements ont ete beaucoup plus rapides. Les investissements des non-
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residents sont en fait libres dans un certain nombre de pays en developpe­
ment. Pour ce qui est des investissements a l'etranger, un nombre croissant 
de ces pays ont adopte la convertibilite des comptes de capital ces demieres 
annees. La liberalisation des transactions en devises des residents a meme 
ete beaucoup plus loin. On a de fait observe une tendance a encourager les 
residents a detenir des depots en devises aupres des banques nationales. 

11. La croissance recente des investissements de portefeuille dans les pays 
en developpement s'est accompagnee de mesures allant au-dela des obliga­
tions imposees par l'article VIII du FMI, qui exige la liberalisation de nom­
breux flux financiers du compte des transactions courantes, tels que paie­
ments d'interets sur les prets et revenu net d'autres investissements. On peut 
notamment citer parmi ces mesures un assouplissement des restrictions ap­
pliquees aux entrees de capitaux, dont beaucoup figuraient dans des regle­
ments initialement destines a limiter surtout les participations etrangeres par 
le biais d'IDE. Parallelement, le rapatriement des capitaux a ete rendu beau­
coup plus facile. Par exemple, a la fin de 1993, seulement 7 pays d'un 
echantillon de 33 pays en developpement et pays en transition classes en tant 
que nouveaux marches par la Societe financiere intemationale (SFI) conti­
nuaient d'appliquer des restrictions au rapatriement de capitaux investis en 
fonds propres. 

12. L'intemationalisation des investissements de portefeuille conceme non 
seulement les transactions boursieres effectuees par des investisseurs non re­
sidents, mais aussi l' achat et la vente par des investisseurs sur leurs propres 
marches de titres de societes etrangeres. De nombreuses entreprises de pays 
en developpement sont desormais cotees dans les bourses des pays de 
l'OCDE, et les transactions portant sur les titres de ces entreprises ont rapi­
dement augmente depuis le debut des annees 90, en particulier dans le cas 
d 'entites latino-americaines. 

13. La liberalisation du commerce et de l'investissement a ete influencee 
par l'expansion et ]'intensification des efforts d'integration regionale, qui se 
sont poursuivis nonobstant la conclusion du Cycle d'Uruguay et la creation 
de l'Organisation mondiale du ·commerce (OMC). Pour apprecier l'impor­
tance de ces efforts, on retiendra que le commerce entre membres de groupe­
ments regionaux represente deja pres de la moitie du commerce mondial. 
Outre la mise en place recente de l' ALENA, l'elargissement de l'Union eu­
ropeenne et }'application de ses accords d'association avec quelques pays 
d'Europe centrale, plusieurs autres projets regionaux interessant des pays se 
situant a differents niveaux de developpement sont en gestation, dont cer­
tains associent des pays developpes et des pays en developpement. On note 
egalement un progres de l'integration sous-regionale entre des pays en deve­
loppement et divers pays en transition. Au sein des groupements, l'accent est 
mis sur la liberalisation de l'investissement et des services et sur la coopera-
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tion technologique, ainsi que sur une harmonisation progressive des politi­
ques nationales ayant des incidences sur le commerce et l'investissement. 
De plus en plus, les arrangements regionaux ont tendance a englober de nou­
veaux domaines tels que l' environnement, la concurrence, les normes de tra­
vail, la liberalisation des marches regionaux du travail et !'integration mone­
taire. Cette evolution temoigne de la volonte de nombreux gouvemements 
de disposer d'un large eventail de possibilites pour aller plus loin dans la li­
beralisation, plutot que de devoir dependre du seul multilateralisme mondial. 

14. Tous ces elements influent necessairement sur les structures du com­
merce international, de la production et de l'investissement des membres, et 
des non-membres, des groupements regionaux. D'apres la plupart des esti­
mations, il est probable que, globalement, les effets de creation de courants 
commerciaux et d' efficacite dynamique l' em portent sur les effets potentiels 
de detoumement de trafic et de courants d'investissement pour les pays tiers. 
Toutefois, la formation de groupements economiques comprenant de gran­
des nations commer~antes n'est pas sans etre preoccupante, en particulier 
pour les pays en developpement. Meme si les resultats du Cycle d'Uruguay 
doivent sensiblement limiter les risques d'un detoumement de trafic 
d'origine tarifaire dans le cas des groupements d'integration, les effets de 
detournement de trafic peuvent malgre tout etre importants dans certains 
secteurs ou les droits de douane restent eleves, dont des secteurs interessant 
Jes pays en developpement - notamment !'agriculture et les textiles - ainsi 
qu'en ce qui concerne les marches publics. Les effets prejudiciables pour le 
commerce des accords regionaux peuvent notamment decouler de regles 
d'origine et de normes regionales restrictives et du fonctionnement des re­
seaux regionaux d'information. 

2. UNE ECONOMIE INTERNATIONALE EN VOIE DE MONDIALISATION 

15. Les politiques de liberalisation mentionnees plus haut ont progressive­
ment elargi l'espace economique effectivement utilisable par Jes producteurs 
et les investisseurs, encourageant ainsi un processus de mondialisation dans 
une grande partie de I' economie internationale; elles ont enclenche un pro­
cessus selon lequel les producteurs et les investisseurs se comportent de plus 
en plus comme si l'economie mondiale ne formait qu'une seule et unique 
zone de marche et de production, avec des sous-groupes regionaux ou natio­
naux, plutot qu'un ensemble d'economies nationales reliees par des flux 
commerciaux et des flux d'investissement. Toutefois, le degre de mondiali­
sation varie beaucoup selon qu'il s'agit du commerce, des IDE ou de l'acti­
vite financiere internationale. Au cours des dix demieres annees, le volume 
des transactions financieres intemationales et !'integration des marches fi­
nanciers des pays developpes et des pays en developpement dans le systeme 
financier mondial ont progresse a un rythme plus rapide que celui de 
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l'integration mondiale d'autres marches. De plus, un aspect remarquable de 
l'accroissement recent des flux financiers internationaux est la croissance 
extremement rapide des transactions financieres transfrontieres (c'est-a-dire 
l'ensemble des transactions de portefeuille entre residents et non-residents) 
par rapport au total des flux nets de capitaux entre les pays, y compris les 
pays en developpement. Une grande partie de ces transactions internatio­
nales de portef euille soot des operations a court terme, qui concernent des 
placements speculatifs et volatils. Le commerce et la production au niveau 
international n' ont pas progresse au meme rythme que les transactions finan­
cieres internationales, mais la production des societes transnationales a crfi 
plus vite que le commerce. Surtout, le commerce et la production internatio­
nalement integree des societes transnationales ont, a la fois isolement et en 
interaction reciproque, renforce l'interdependance des economies en termes 
d'activites de production, conferant ainsi a la mondialisation une dimension 
qualitative qui la distingue de ses precedentes variantes. 

16. Le principal moteur de la mondialisation, aujourd'hui, est la recherche 
par les entreprises privees et publiques (et plus generalement par les produc­
teurs et les detenteurs d'actifs) de profits partout dans le monde. Leurs ef­
forts sont rendus possibles ou facilites par les progres de la technologie de 
l'information et par la diminution des cofits de transport et de communica­
tion. Pour conserver ou accroitre leurs parts de marche et maximiser leurs 
profits dans une economie mondiale caracterisee par un changement techno­
logique rapide, une convergence des gouts des consommateurs et la liberali­
sation des flux internationaux de marchandises, de services, de capitaux et 
de technologie, les entreprises poursuivent des strategies qui leur permettent 
d'exploiter toutes les sources disponibles de competitivite, combinant leurs 
propres atouts intrinseques avec les avantages specifiques a telle ou telle 
implantation. Elles reduisent leurs cofits de transaction et optimisent leur 
efficacite et leurs profits en selectionnant les modalites de commerce 
international et de repartition des actifs ainsi que les activites de production 
internationale le mieux adaptees a cet effet. 

17. De l'avis general, les principaux facteurs contribuant a la mondialisa­
tion de la production et de l'activite financiere soot: les progres recents des 
technologies de l'information; le progres technique qui a favorise une dimi­
nution reguliere du cofit du transport international de marchandises et de 
personnes et des communications internationales; et le progres technolo­
gique dans le secteur manufacturier, qui permet de decomposer et de desa­
greger les processus de production. La consequence en a ete un elargisse­
ment considerable du champ d'application de la division internationale du 
travail ainsi que des transactions financieres internationales. La forte dimi­
nution du c011t des transports internationaux et des communications interna­
tionales et la possibilite de desagreger les processus de production ont non 
seulement transforme en produits marchands un grand nombre de biens et de 
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services qui ne I' etaient pas auparavant, mais ont aussi accelere 
l'internationalisation de la production et des services. Parallelement, la 
baisse du cofit des communications internationales et les progres recents des 
technologies de !'information ont ouvert de vastes possibilites concernant les 
flux financiers internationaux. 

18. L'exploitation d'unites de production a l'etranger, grace aux IDE, a ete 
facilitee par les progres de la science de la gestion, qui ont considerablement 
accru la capacite des entreprises de developper des structures de gestion 
pouvant prendre en charge plusieurs unites de production implantees loin les 
unes des autres dans differentes regions du globe. Mais le facteur sans doute 
le plus important de la mondialisation rapide de la production a ete la revo­
lution de la technologie des semi-conducteurs (microprocesseurs) et ses ap­
plications combinees aux progres techniques des telecommunications. Des 
lors qu' elles peuvent transmettre pour des cofits tres faibles des quantites 
quasiment illimitees de donnees, les entreprises peuvent facilement diversi­
fier geographiquement les diverses etapes de la production, tout en conser­
vant une pleine maitrise de la gestion. Cette technologie leur a ainsi permis 
d'aller au-dela des economies d'echelle et de realiser des economies 
d'envergure, ou de combiner une production sur une grande echelle avec 
une production specifiquement adaptee a des marches particuliers. 

19. Tous ces facteurs ont eu de fortes incidences sur la mondialisation de 
l'activite financiere. Les institutions financieres peuvent etre instantanement 
inforrnees des conditions des marches dans le monde entier, et realiser tous 
les calculs necessaires pour determiner les possibilites de profit qu'offre le 
placement de capitaux dans differents secteurs. La mondialisation financiere 
est en outre renforcee par l' expansion considerable des medias financiers et 
economiques, et par l'acceptation croissante de l'anglais en tant que lingua 
franca des milieux economiques et financiers internationaux. 

20. La mondialisation est le produit de la liberalisation. Mais elle a egale­
ment enclenche des forces qui accelerent la liberalisation. Considerant de 
plus en plus que leur competitivite et leur rentabilite passent par une produc­
tion internationale, les entreprises font pression sur les gouvernements pour 
obtenir des conditions qui leur perrnettront d'operer au niveau mondial. Cela 
implique non seulement une poursuite de la liberalisation du commerce in­
ternational, mais aussi la liberte d'entree, le droit d'etablissement et le droit 
au traitement national, ainsi que la liberte des transactions financieres inter­
nationales, la dereglementation et la privatisation. 

21. Les forces macro-economiques ont, dans le meme temps, aussi pese 
sur les entreprises et sur les gouvemements. Une faible croissance de la de­
mande, la stagnation des salaires et la persistance d'un chomage eleve dans 
les pays developpes au cours des vingt dernieres annees ont suscite de la part 
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des entreprises et des travailleurs des reactions qui ont influence les politi­
ques de ces pays. La faible croissance de la demande interieure et la diminu­
tion consecutive des profits dans les pays developpes ont conduit les entre­
prises a rechercher des perspectives de croissance et de benefices sur 
d'autres marches, d'ou les pressions exercees sur le gouvemement de leur 
pays pour obtenir une plus grand ouverture des marches exterieurs. D'un 
autre cote, la persistance d'un chomage eleve combine aces memes facteurs 
a accru la menace de protectionnisme et de selectivite dans la liberalisation 
du commerce international dans ces pays. 

C. - Liberalisation, mondialisation et developpement 

1. LE R6LE DE L'ETAT 

a) L'Etat, Les entreprises et le developpement dans une economie 
en voie de mondialisation 

22. Les mecanismes du marche occupant desormais une place de plus en 
plus grande dans le processus de developpement, le role du gouvemement se 
transforme et consiste davantage a instaurer un environnement favorable aux 
entreprises privees, dont il s'agit de faciliter et de promouvoir la creation et 
}'expansion. Ce n'est pas necessairement un role passif ou indirect. Un cer­
tain nombre de gouvemements de pays developpes comme de pays en deve­
loppement ont su prendre des mesures d' orientation pour influer sur les taux 
d'epargne et d'investissement, promouvoir un fonctionnement efficace des 
marches, ameliorer l'acces aux marches intemationaux et la diffusion de la 
technologie, promouvoir des activites essentielles dans le secteur manufactu­
rier et dans celui des services, et creer les meilleures conditions possible 
pour que leurs entreprises soient competitives. De telles mesures sont parti­
culierement importantes dans les pays en developpement, ou les entreprises 
doivent renforcer leurs capacites pour participer pleinement et efficacement 
aux marches intemationaux et a la production intemationale. Dans ces pays, 
la promotion des petites et moyennes entreprises est souvent un element pri­
mordial des politiques gouvemementales de promotion du developpement. 

23. Ainsi, la place desormais reconnue aux forces du marche en tant que 
principal instrument de la repartition des ressources et de !'organisation de 
l'activite economique dans son ensemble implique que l'Etat a, dans la pro­
motion du developpement, un role nouveau, mais pas necessairement mains 
utile, a jouer. Les gouvemements doivent encourager l'esprit d'entreprise, 
promouvoir la mise en valeur des ressources humaines, creer et entretenir 
des infrastructures ouvertes sur l'exterieur et assurer la libre circulation de 
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!'information. Ils doivent egalement aider les principaux acteurs du marche 
- les producteurs et les consommateurs - a s'adapter aux exigences d'un 
marche plus competitif, en facilitant la formation et l'acces a des services 
d'appui aux entreprises. 

24. Dans presque tous les pays, la tendance generale est a considerer que 
les interventions gouvemementales dans le domaine economique qui sou­
tiennent ou perpetuent la « recherche de rentes de situation » devraient etre 
fortement decouragees. Parallelement, eu egard au succes des pays d' Asie 
de l'Est en matiere de developpement et de transformation economique, ii 
est largement reconnu que les gouvemements peuvent mener une action effi­
cace pour renforcer la capacite de leurs entreprises et societes de soutenir la 
concurrence intemationale, et adopter des mesures specifiques pour accroitre 
l'epargne et l'investissement interieurs. Un important enseignement de !'ex­
perience des pays d' Asie de l 'Est est que Jes politiques utilisees pour accroi­
tre le taux d'accumulation de capital peuvent avoir autant d'influence sur la 
promotion du changement technique, de la competitivite intemationale et du 
developpement industriel que les politiques de promotion des exportations et 
autres politiques de type sectoriel. 

b) L'Etat et la durabilite du developpement 

25. II peut egalement etre necessaire pour les gouvemements d'agir pour 
remedier aux carences ou aux deficiences du marche liees a l'incapacite sys­
tematique des marches d'integrer dans leur fonctionnement le phenomene 
des extemalites. Un exemple eloquent a cet egard est celui de la viabilite en­
vironnementale de l'activite economique. Les marches et les systemes 
comptables qui leur sont associes (prix du marche) sont souvent incapables 
de considerer les ressources naturelles - qui sont toutes des ressources de 
l'environnement - comme des actifs, ou encore d'evaluer correctement Jes 
biens et Jes services provenant des ressources naturelles ou les couts et avan­
tages lies aux effets extemes des activites de production et de consomma­
tion. En !'absence d'intervention gouvemementale et de droits de propriete 
bien definis pour Jes biens publics, OU Jes biens dont l'acces est generale­
ment libre tels qu'une eau salubre, un air pur, la diversite biologique, etc., 
ces ressources environnementales ont tendance a etre considerees comme 
des biens gratuits dans le processus de production economique et a etre par 
consequent surexploitees dans les activites de production. En pareil cas, et 
surtout lorsque la viabilite des apports environnementaux apparait compro­
mise, Jes gouvemements doivent manifestement intervenir pour creer Jes 
conditions d'une internalisation des couts extemes associes a cette surex­
ploitation. Toutefois, afin d'eviter de creer des rentes excessives, !'inter­
vention gouvemementale devrait s'appuyer le plus largement possible sur 

10 



des instruments de marche pour encourager l'intemalisation des cot'.its et 
avantages extemes. 

26. On relevera cependant que, dans quelques cas, les pouvoirs publics ont 
aggrave la situation, par exemple par une sous-evaluation du prix de certai­
nes ressources, soit en les foumissant a un prix inferieur a leur cot'.it margi­
nal, soit en subventionnant des producteurs prives. Ainsi, les prix de l'eau, 
de I' energie, des pesticides et des engrais sont frequemment fixes a un ni­
veau inferieur a leur cofit marginal pour la societe et, dans certains cas, a un 
niveau inferieur meme au cout marginal prive de production. Les gouveme­
ments interviennent sur les marches des denrees agricoles par le soutien des 
prix, la fiscalite agricole et les taxes a I' exportation. Si, dans les pays deve­
loppes, !'intervention vise habituellement a maintenir les prix agricoles inte­
rieurs au-dessus des prix du marche mondial, dans les pays en developpe­
ment, il s'agit souvent a l'inverse de les maintenir en dessous du niveau des 
prix mondiaux. L'un et l'autre type d'intervention ont des consequences 
nefastes - statiques et dynamiques - pour la gestion des ressources natu­
relles : celles-ci sont mal reparties et mal utilisees et sont prematurement 
epuisees, au detriment des generations futures. 

27. Les distorsions dans la gestion des ressources naturelles ne decoulent 
pas seulement des politiques relatives a ces ressources. Les politiques qui 
encouragent !'industrialisation au detriment de l'agriculture decouragent les 
investissements dans la conservation des terres et contribuent a la mise en 
exploitation de terres marginales. Certaines politiques commerciales peuvent 
egalement creer des problemes : le protectionnisme agricole conduit a utili­
ser pour les cultures plus de ressources qu'il n'est justifie d'un point de vue 
environnemental ou economique et entrave l'acces aux marches des produc­
teurs a bas prix, ce qui se traduit par des prix a la consommation eleves dans 
les pays developpes et par un manque a gagner dans les pays en develop­
pement. 

28. Les enseignements que l'on peut en tirer sont de deux ordres : premie­
rement, le marche en lui-meme foumit parfois des signaux et une informa­
tion incorrects, d'ou la necessite d'une intervention gouvemementale; 
deuxiemement, cette intervention gouvemementale devrait viser a ce que les 
niveaux de cot'.its et d'avantages soient porteurs d'une information la plus 
complete possible sur la rarete et les prix, les droits et les responsabilites, les 
actions et les consequences. L'utilisation de cette information par la societe 
est un prealable necessaire a une interaction humaine efficace avec le milieu 
naturel et a la promotion d'une saine gestion des ressources naturelles et du 
developpement durable. Les organisations non gouvemementales peuvent 
jouer un role positif en la matiere. 
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c) L 'Etat et la repartition des avantages economiques 

29. Le gouvemement a egalement un role plus large a jouer dans la lutte 
contre les consequences indesirables de la liberalisation et de la mondialisa­
tion, s'agissant en particulier de questions relatives a la pauvrete et a la re­
partition du revenu. De nombreux acteurs economiques, tels que les groupes 
pauvres et vulnerables, sont incapables d'exploiter les possibilites offertes 
par le marche pour s'assurer un niveau de revenu meme minimal. Vis-a-vis 
de ces groupes, les gouvemements doivent done mener une action essen­
tielle, en encourageant le developpement social et en aidant les pauvres a ac­
querir les competences necessaires. Des mesures de protection sociale ap­
propriees en faveur des chomeurs sont egalement importantes. 

30. De nombreux pays industrialises ant cherche les moyens de freiner ou 
de neutraliser les incidences de l'accroissement des contributions de securite 
sociale des employeurs sur le cofit de la main-d'reuvre, avec les consequen­
ces qui en decoulent pour la situation sociale des groupes vulnerables et des 
chomeurs. Une des raisons en etait le souci de rendre les salaires plus com­
petitifs par rapport a ceux pratiques dans d'autres pays. Mais des preoccupa­
tions plus larges ont egalement oblige a reformer les regimes de securite so­
ciale : alourdissement des cofits lie au vieillissement de la population, 
evolution des structures familiales, rencherissement des soins medicaux, 
persistance du chomage, inquietude du public quant aux abus et aux effets 
pervers de la protection sociale. Taus ces facteurs, conjugues aux contraintes 
imposees par une foible croissance economique et par le desequilibre du fi­
nancement des regimes de pension, ont entraine une hausse irrepressible des 
cofits des regimes de protection sociale. 

31. L'un des principaux problemes sociaux auxquels les pays developpes 
ant du faire face, dans un monde de plus grande concurrence, est celui des 
travailleurs peu qualifies sans grands moyens ou volonte d'accroitre leurs 
competences. Bien que des emplois existent dans des activites non marchan­
des, les remunerations et la securite de l'emploi n'en sont generalement pas 
attrayantes. Dans la production de produits marchands, ces travailleurs cou­
rent le risque d'etre marginalises faute d'activites de formation et de recy­
clage leur permettant d' elargir leurs competences, car les travailleurs non 
qualifies dans les pays en developpement peuvent souvent faire le meme tra­
vail pour un cofit beaucoup plus foible. 

32. Les budgets des services sociaux ant egalement ete reduits dans de 
nombreux pays en developpement, en particulier en Afrique et en Amerique 
latine. Depuis les reductions realisees au debut des annees 80 dans le cadre 
des programmes de stabilisation et d'ajustement adoptes pour faire face a la 
crise de la dette exterieure dans la plupart des pays de ces regions, les ni­
veaux de financement des services sociaux, en donnees par habitant corri-
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gees de l'inflation, restent generalement inferieurs aux niveaux enregistres 
dans les annees 70. La qualite a regresse, de meme que, dans une moindre 
mesure, la couverture. Dans quelques pays, des infrastructures sociales deja 
insuffisantes, dans des domaines tels que la sante et l'education, se sont 
aussi deteriorees. 

2. SA VOIR PROFITER DES POSSIBILITES 

33. Les processus de liberalisation et de mondialisation evoques plus haut 
ouvrent de nouvelles perspectives de developpement. Les resultats positifs 
du Cycle d'Uruguay laissent entrevoir un elargissement des marches mon­
diaux accessibles aux exportateurs, effectifs et potentiels, des pays en deve­
loppement. Les flux croissants d'investissements etrangers directs multi­
plient les possibilites de financement exterieur des investissements, mais 
aussi, et parfois surtout, d' acces a la technologie, aux competences et aux 
methodes de gestion essentielles au developpement. En outre, la croissance 
vigoureuse des flux d'investissements de portefeuille augmente considera­
blement les possibilites pour les entreprises de couvrir leurs propres besoins 
financiers sur les marches de capitaux a des conditions interessantes. Des 
possibilites existent done qui, adroitement exploitees, peuvent insuffler un 
dynamisme nouveau au processus de developpement. 

a) Perspectives commerciales decoulant du Cycled' Uruguay 

34. Le secretariat de la CNUCED a realise une premiere evaluation des re­
sultats du Cycle d'Uruguay, qui met l'accent sur les interets et les preoccu­
pations des pays en developpement ainsi que sur les nouvelles perspectives 
commerciales decoulant de la mise en oeuvre des accords. La conclusion de 
cette analyse a ete que les resultats du Cycle d'Uruguay ouvraient bel et bien 
d'importantes perspectives commerciales, qui tiennent, tout d'abord, aux ap­
preciables reductions tarifaires qui ont ete decidees. Dans les grands pays in­
dustriels, l'entree en franchise pour les produits passera de 20 a 43 % des 
importations totales, et les droits moyens ponderes en fonction des echanges 
appliques aux importations de produits industriels en provenance de toutes 
sources diminueront de 40 %, passant de 6,3 % a 3,7 %. La diminution des 
droits moyens appliques aux importations en provenance des pays en deve­
loppement sera legerement plus faible (30 % ). 

35. La creation de nouveaux debouches commerciaux est egalement attri­
buable au fait que les negociations du Cycle d'Uruguay ont porte sur des do­
maines et des secteurs ou, jusque-la, l'absence de consensus international et 
de regles pratiques avait donne lieu a l'application de mesures discriminatoi­
res de protection et suscite des tensions commerciales; ces domaines et ces 
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secteurs sont notamment couverts par les accords sur les sauvegardes, sur 
les subventions et les mesures compensatoires, sur !'agriculture, et sur les 
textiles et les vetements. 

36. L' Accord sur les sauvegardes interdit expressement les restrictions vo­
lontaires a l'exportation et autres mesures de la « zone grise », qui doivent 
etre eliminees sur une periode de quatre ans, corrigeant ainsi l'une des prin­
cipales causes de I' erosion du systeme commercial multilateral. L' Accord 
sur les subventions et les mesures compensatoires definit pour la premiere 
fois ce qu' il faut entendre par subvention et renferme un consensus sur le 
role qui incombe aux gouvernements en matiere de soutien de la production 
et du commerce. 

37. L' Accord sur les textiles et Jes vetements prevoit !'elimination pro­
gressive de I' Arrangement multifibres (AMF) et de son regime discrimina­
toire et restrictif. L' AMF a fausse le commerce mondial des textiles pendant 
plus de trois decennies et a plus particulierement penalise les pays en deve­
loppement. Le nouvel Accord prevoit done !'integration du secteur des tex­
tiles et des vetements dans Jes regles et disciplines multilaterales du GA TI/ 
OMC sur une periode de dix ans, avec un elargissement progressif des con­
tingents au cours de la periode de transition. 

38. L' Accord sur !'agriculture convertit presque tous Jes obstacles non ta­
rifaires en droits de douane et reduit Jes droits ainsi obtenus et d' autres droits 
de douane agricole de 36 % - base simple - dans Jes pays developpes 
(avec une reduction d'au moins 15 % par ligne tarifaire) et de 24 % dans Jes 
pays en developpement. II impose egalement une reduction des subventions 
a I' exportation et du soutien inteme aux producteurs agricoles. II represente 
un important progres vers une economie agricole mondiale de marche. En 
outre, Jes accords sur I' application des mesures sanitaires et phytosanitaires, 
Jes normes techniques, I' evaluation en douane, les procedures de licences 
d'importation et )'inspection avant expedition devraient reduire le risque 
d'une utilisation de ces mesures et procedures a des fins protectionnistes. 

39. L'extension des disciplines multilaterales au commerce des services 
favorise egalement un elargissement des debouches commerciaux. L' Accord 
general sur le commerce des services (AGCS) contribuera a l'instauration 
d'un marche des services plus sfrr et plus ouvert, de la meme maniere que le 
GATI l'a fait pour le commerce des marchandises. Son champ d'application 
est vaste et couvre des domaines aussi divers que l'investissement, le mou­
vement de personnes physiques, Jes qualifications professionnelles et la 
transmission internationale de donnees electroniques. II offre un cadre de ne­
gociation qui permet aux pays en developpement d' obtenir des concessions 
reciproques dans des secteurs qui Jes interessent, dont I' acces a la technolo­
gie, en contrepartie de I' ouverture de Ieurs marches au commerce et a 
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l'investissement dans les secteurs de services interessant les pays deve­
loppes. 

40. L'intemationalisation des services et la liberalisation de leur com­
merce devraient accroi'tre la capacite des pays en developpement de se doter 
de services aux producteurs efficaces qui, etant donne le role croissant que 
jouent les services dans la production, contribuent de plus en plus a la com­
petitivite de !'ensemble de l'economie. Les services aux producteurs facili­
tent l' application de nouvelles techniques de gestion, rationalisent les rela­
tions entre les divers stades de la conception, de la production et de la 
commercialisation des produits et des services, permettent de proposer des 
services personnalises ou specialement adaptes, accroissent les economies 
d'echelle et facilitent une mondialisation efficace des fonctions de produc­
tion et de distribution. Les reseaux d'information multiplient egalement les 
possibilites d'exportation de services a forte intensite de main-d'reuvre. La 
mise en reuvre effective des dispositions de l' AGCS axees sur le developpe­
ment permettrait aux pays en developpement d' accroi'tre leurs exportations 
de services, lesquelles seraient un element essentiel de leur integration dans 
le systeme commercial mondial. 

41. Toutes ces nouvelles perspectives commerciales sont apparues dans 
le contexte d'un systeme multilateral de regles et de disciplines considera­
blement renforcees, consacre par !'Organisation mondiale du commerce 
(OMC). Les membres de l'OMC doivent accepter tousles accords commer­
ciaux multilateraux constitutifs, et les droits et obligations multilateraux de 
tous les pays ont ete hisses a des niveaux comparables. Les divers accords 
sont rattaches les uns aux autres dans le cadre institutionnel formel de 
l'OMC par un systeme commun et considerablement ameliore de reglement 
des differends. Les resultats du Cycle d'Uruguay ont egalement permis 
d' attenuer nombre d' aspects discriminatoires des accords commerciaux re­
gionaux, en reduisant les preferences tarifaires accordees aux partenaires re­
gionaux et en etablissant souvent des disciplines multilaterales d'une rigueur 
egale OU superieure a celle des accords regionaux. Si les obligations multila­
terales de la plupart des pays en developpement se sont considerablement 
alourdies, des dispositions contractuelles prevoient neanmoins en leur faveur 
!'application d'un traitement differencie et plus favorable, gage pour eux 
d'une plus grande securite et d'une plus grande previsibilite. 

42. Toutefois, materialiser en debouches commerciaux concrets les enga­
gements pris dans les accords du Cycle d'Uruguay ne va pas sans soulever 
des difficultes. Quelques accords laissent une marge d'interpretation qui 
pourrait favoriser la reintroduction de mesures protectionnistes. De plus, les 
pays en developpement et les pays en transition se heurtent souvent, pour 
profiter pleinement des debouches commerciaux crees, a des contraintes qui 
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touchent d'une part a la politique commerciale, d'autre part a l'efficacite 
commerciale. 

i) Aspects concernant la politique commerciale 

43. Un certain nombre d'aspects des resultats du Cycle d'Uruguay peuvent 
avoir pour effet d'empecher les pays en developpement de tirer pleinement 
parti des debouches commerciaux. Les pays en transition sont eux aussi con­
frontes a des problemes particuliers qui pourraient fortement limiter leur ca­
pacite de profiter de la liberalisation du commerce multilateral. 

44. Les reductions tarifaires applicables aux produits industriels, aussi im­
portantes soient-elles, ne couvrent pas toutes les importations passibles de 
droits sur les marches des grands pays developpes. De plus, quasiment au­
cune reduction n'a ete proposee concemant les 22 % d'importations passi­
bles de droits consideres comme « sensibles ». Ces importations compren­
nent des produits d'un interet particulier pour le commerce d'exportation des 
pays en developpement, dont le cuir, le caoutchouc, les chaussures, les arti­
cles de voyage. A cela s'ajoute qu'un niveau relativement eleve de progres­
sivite des droits persistera dans la plupart des groupes de produits, en parti­
culier dans les groupes interessant le commerce d'exportation des pays en 
developpement, notamment produits tropicaux et produits provenant des res­
sources naturelles. 

45. La latitude considerable dont disposent les pays pour appliquer leurs 
engagements est en elle-meme un obstacle a la capacite des pays en deve­
loppement de tirer pleinement parti des debouches commerciaux dans le sec­
teur des textiles et des vetements et dans celui de l'agriculture. Les caracte­
ristiques de la periode de transition prevue dans I' Accord sur les textiles et 
les vetements, conjointement avec les choix « d'integration » des gouveme­
ments, pourraient repousser a la fin de cette periode de dix ans l'exploitation 
concrete des nouveaux debouches commerciaux. En outre, la possibilite de 
recourir a des sauvegardes transitoires, qui permet d'appliquer de nouvelles 
restrictions quantitatives dans des conditions discriminatoires pendant une 
periode maximale de trois ans, y compris a I' egard de pays et de produits qui 
n'etaient pas vises par les restrictions au titre de I' AMF, pourrait en fait re­
duire dans un premier temps les possibilites d'exportation. 

46. Aux termes de }'Accord sur l'agriculture, les gouvemements dispo­
sent, pour appliquer leurs engagements relatifs a I' acces aux marches, aux 
subventions a }'exportation et au soutien interne a l'agriculture, d'une marge 
de manreuvre qui pourrait limiter les debouches commerciaux potentiels. Le 
processus de tarification a abouti a des niveaux extremement eleves de droits 
pour les produits consideres, dont l'effet protecteur est complete par la 
clause de sauvegarde speciale, qui autorise }'application de droits addition-
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nels aux importations de produits soumis a tarification, si les importa­
tions d'un produit determine depassent un prix ou un volume « de declen­
chement ». Les contingents tarifaires, qui sont etablis a des taux plus bas 
pour donner effet aux engagements en matiere d'acces courant et minimal, 
representent peut-etre les seuls reels debouches commerciaux crees par 
l' Accord. Les dispositions que prendront les pays importateurs pour repartir 
les contingents entre les pays influeront sensiblement sur les debouches 
commerciaux effectivement crees. 

47. Pour ce qui est des subventions a l'exportation, des engagements de re­
duction ont ete definis pour de grands groupes de produits, plutot qu'au ni­
veau de produits particuliers, d'ou une relative incertitude quant aux inci­
dences de l'engagement global sur des produits specifiques. De plus, etant 
donne l'absence de restrictions concemant l'utilisation des subventions auto­
risees restantes, ce sera la encore les gouvemements qui decideront des mar­
ches sur lesquels les exportations subventionnees seront effectivement redui­
tes ou d'un eventuel ciblage sequentiel des marches. Concemant le soutien 
inteme, les engagements de reduction MGS (mesure globale du soutien) 
ayant une application sectorielle, les pays disposent d'une considerable 
marge de manoeuvre pour ce qui est de !'application de mesures a des pro­
duits specifiques. 

48. L' Accord sur les sauvegardes contient des dispositions qui prevoient la 
possibilite de negocier des contingents avec les pays foumisseurs, ainsi que 
la possibilite pour les pays de ne pas appliquer le strict traitement NPF 
( « modulation des contingents ») en cas d' « accroissement disproportionne » 
des importations en provenance de certains pays foumisseurs. L' Accord ne 
contient pas de dispositions sur le « contoumement », qui introduisait un ele­
ment d'incertitude. 

49. Dans I' AGCS, les engagements souscrits dans les listes varient consi­
derablement selon les secteurs ou les modes de livraison. La plupart des 
offres ne proposent qu'un statu quo dans un large eventail de secteurs. De 
plus, quelques pays developpes ont etabli de larges exemptions NPF dans 
certains secteurs de services importants. Le mode de livraison le plus fre­
quemment rencontre est la presence commerciale. Peu de pays en develop­
pement sont toutefois en position de profiter de ce mode de livraison, etant 
donne l'ampleur des cofits d'etablissement dans les pays developpes et la 
faiblesse des entreprises des pays en developpement en termes de ressources 
financieres et humaines ainsi que d'acces aux reseaux de distribution et 
d'information et a la technologie. Les grands beneficiaires immediats de 
l' AGCS sont done les entreprises transnationales de services qui sont en me­
sure d'etablir une presence commerciale a l'etranger. Le mode de livraison 
represente par le mouvement de personnes physiques, en revanche, fait prin­
cipalement l' objet d' engagements horizontaux sans specificite sectorielle. 
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Un petit nombre de pays ont offert un acces aux professions specialisees et 
aux specialistes sous contrat. 

50. Les consequences en matiere de politique commerciale des debouches 
commerciaux offerts par Jes accords du Cycle d'Uruguay soot, bien entendu, 
etroitement liees a des questions concernant les capacites de production et de 
commercialisation a !'exportation des pays en developpement. Les condi­
tions interieures dans ces pays, en particulier dans Jes pays Jes moins avan­
ces et autres pays tels que Jes pays africains dont I' economie est structurelle­
ment faible, risquent de limiter leur capacite de tirer pleinement parti des 
potentialites commerciales. La plupart des pays en developpement ne posse­
dent pas un appareil de production competitif au niveau international. A cela 
s'ajoute dans ces pays le manque de moyens des agents economiques pour 
identifier de nouveaux creneaux d'avantage comparatif, mobiliser Jes res­
sources necessaires en matiere d'investissement et de commercialisation et 
soutenir la concurrence sur un marche mondial extremement competitif, no­
tamment dans Jes domaines ou Jes preferences commerciales ont ete redui­
tes. Dans certains pays, le renforcement de ces capacites nationales est freine 
par I' absence de conditions structurelles et institutionnelles appropriees. 
Tous ces problemes se trouvent aggraves dans Jes pays fortement tributaires 
des produits de base - question qui est abordee dans la section 3, c, ii plus 
loin. 

5 I. La situation apparait d' autant plus difficile que Jes marges tarifaires 
preferentielles dont beneficient un grand nombre de pays en developpement 
au titre du SGP et d'autres arrangements commerciaux preferentiels tels que 
la Convention de Lome et la Caribbean Basin Initiative ont, en partie et par­
fois meme en totalite, progressivement disparu du fait des reductions tarifai­
res decoulant du Cycle d'Uruguay. Sans Jes avantages de prix qui leur per­
mettaient de soutenir plus efficacement la concurrence avec Jes importations 
en provenance de pays non beneficiaires de preferences, quelques-uns de ces 
pays risquent de ne pas pouvoir conserver leurs parts de marche. 

52. Les pays en transition se trouvent dans une situation particuliere. 
Beaucoup n'ont pas encore mene a son terme )'adaptation de leurs institu­
tions et politiques economiques, qui leur permettrait de poursuivre des stra­
tegies de croissance tiree par le commerce. En outre, la plupart de ces pays 
ne soot pas membres de l'OMC et n'ont pas participe au Cycle d'Uruguay. 
Presque tous Jes pays non membres ont engage une procedure d'adhesion a 
l'OMC, mais, le plus souvent, cette procedure n'en est encore qu'a son 
debut. 

53. Enfin, Jes pays en trans1t10n restent confrontes a un certain nombre 
d'elements restrictifs « residuels » des regimes commerciaux des principaux 
pays developpes. Bien que, ces dernieres annees, ceux-ci aient pris des me-

18 



sures aux niveaux bilateral et regional pour ouvrir leurs marches aux pays 
en transition, en particulier en eliminant ou en assouplissant les restrictions 
quantitatives et en leur accordant un traitement preferentiel SGP, les expor­
tations des pays en transition continuent d'etre frappees de mesures non 
tarifaires selectives, y compris des sauvegardes selectives et des droits anti­
dumping speciaux. 

ii) Questions relatives a l'efficacite commerciale 

54. II a ete estime que le cofit des procedures commerciales representait 
10 % au moins de la valeur totale du commerce international. Dans le souci 
de renforcer leur participation au commerce international et d' exploiter les 
debouches commerciaux decoulant de la liberalisation du commerce, les 
pays et les entreprises accordent done de plus en plus d'importance a une 
conduite efficace des transactions commerciales internationales (c'est-a-dire 
a la reduction du cout des transactions internationales ), ainsi qu' a l' acces 
aux flux et aux reseaux mondiaux d'information commerciale. Dans la plu­
part des pays, l'incapacite de reduire le cout des transactions internationales 
se traduit par une perte de debouches commerciaux, par une baisse des re­
cettes publiques provenant du commerce et par une plus foible competitivite 
internationale. A vec la generalisation au niveau mondial de techniques de 
gestion modernes liees a !'externalisation des approvisionnements et a la 
production et a la distribution en « flux tendus », des procedures et des prati­
ques commerciales inefficaces empechent presque inevitablement un pays 
de tirer pleinement parti des potentialites commerciales. 

55. Du point de vue de la communaute internationale dans son ensemble, 
l'adoption generale de pratiques commerciales efficaces est d'autant plus 
importante qu'elle est un element necessaire de la facilitation et de la reduc­
tion des couts du commerce mondial. Un exemple particulierement eloquent 
est celui de l'echange de donnees informatise (EDI), qui peut contribuer a un 
echange moins onereux, plus sfir et plus rapide de documents commerciaux, 
mais qui ne donnera pas la pleine mesure de ses avantages potentieJs en 
l'absence de normes et de regles universellement acceptees. En meme 
temps, Jes entreprises qui n'ont pas adopte l'EDI risquent d'avoir beaucoup 
de maJ a penetrer certains marches; cela peut etre particuJierement vrai pour 
Jes petites et moyennes entreprises (PME) [surtout celles qui travaillent en 
sous-traitance pour de grandes entreprises] et pour Jes pays en developpe­
ment. 

56. Les pays en developpement, en particuJier les pays Jes moins avances, 
manquent generalement de ressources et de moyens pour reduire Jes cofits de 
transaction et acceder aux flux d'information commerciaJe, d'ou la difficulte 
pour eux d'exploiter a leur profit le processus de mondialisation. Lors de la 
preparation du Symposium international des Nations Unies sur l'efficacite 
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commerciale tenu a Columbus (Ohio) en octobre 1994, la CNUCED, en 
cooperation avec d'autres institutions internationales competentes, a elabore 
un grand nombre de mesures pratiques qui pourraient sensiblement reduire 
le cofit des transactions internationales et permettre aux partenaires commer­
ciaux plus faibles de tirer davantage parti des debouches commerciaux de­
coulant du double processus de mondialisation et de liberalisation. Ces me­
sures (annexees a la Declaration ministerielle de Columbus) concernent six 
domaines : facilitation du commerce/pratiques commerciales ameliorees, 
procedures douanieres, services financiers, transports, telecommunications 
et information commerciale. 

57. Dans beaucoup de pays en developpement, des procedures douanieres 
inefficaces sont souvent un obstacle majeur a une plus grande participation 
au commerce international. La generalisation rapide de techniques modernes 
de commerce, en particulier dans le domaine du commerce electronique, 
transforme vite cet obstacle en handicap plus grave encore et en cause 
d'exclusion. 

58. Pour ce qui est des services financiers lies au commerce, faute de pres­
tataires locaux dans de nombreux pays en developpement, les negociants 
doivent s'adresser a des fournisseurs exterieurs qui sont le plus souvent de 
grandes banques et compagnies d'assurances des pays developpes. Mais Jes 
PME figurent rarement parmi la clientele des institutions financieres etran­
geres et sont done privees d'acces aux services mondiaux en reseau (tels que 
ceux de la Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication 
- SWIFT). A ce jour, aucun instrument international n'a ete con~u pour 
aider les PME a avoir acces a des services financiers a l'etranger. 

59. Grace aux nouvelles technologies, la quantite et la diversite de 
!'information commerciale disponible ont considerablement augmente, et le 
cofit de cette information a tres fortement diminue. Mais un acces inegal a 
!'information et aux reseaux d'information reste un facteur qui empeche des 
millions de negociants de concretiser leurs avantages competitifs. Si le com­
merce des marchandises a beneficie de !'adoption de normes internationales 
a diverses etapes des transactions commerciales, ii n'y a pas d'equivalent 
pour l'echange d'informations commerciales. L'elaboration de normes est 
cependant l'une des conditions fondamentales d'une utilisation efficace des 
technologies de !'information. L'information commerciale a principalement 
tendance a circuler entre pays developpes. Les pays en developpement sont 
le plus souvent des beneficiaires passifs, plutot que des sources actives 
d'information commerciale, meme lorsque cette information Jes concerne 
directement. Un systeme commercial veritablement mondial doit s'appuyer 
sur des flux d'information commerciale qui n'excluent pas la majorite de la 
population mondiale. Des efforts doivent etre faits pour normaliser l'infor-
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mation commerciale et remedier aux carences actuelles concernant l'acces, a 
la fois physique et financier (cout), a cette information. 

60. L' evolution technique et economique des transports internationaux im­
pose des contraintes supplementaires a la capacite des pays en developpe­
ment de mettre le commerce international au service de leur developpement 
economique. Les services de transport deviennent de plus en plus multimo­
daux, adosses a un large eventail de reseaux et de filieres de distribution. 
Beaucoup de pays en developpement ont du mal a promouvoir de tels servi­
ces par manque d'infrastructures physiques appropriees, telles que ports ma­
ritimes, aeroports, routes ou voies ferrees. La generalisation croissante de 
techniques de gestion telles que le systeme dit de « reseau en etoile » a pro­
gressivement entraine la disparition (ou le rencherissement) des lignes de 
transports internationaux moins frequentees. Parallelement, on assiste a une 
concentration massive de l'offre et de la demande dans l'industrie des trans­
ports, OU d'enormes societes transnationales ont peu a peu mondialise leurs 
besoins de transport en passant des contrats globaux avec des transporteurs 
maritimes. 

61. II convient toutefois de souligner que Jes incidences croissantes des 
technologies de )'information sur les modalites du commerce international 
peuvent egalement etre favorables aux pays en developpement et a leur inte­
gration dans le commerce international. Elles leur permettent notamment de 
se diversifier en dehors de leurs secteurs traditionnels d'exportation (pro­
duits de base, main-d'oeuvre, transports, tourisme) et, dans certains cas, elles 
accroissent leur capacite de degager des recettes a partir de ces exportations 
traditionnelles. De plus, l'acces a des technologies d'information mobiles et 
peu onereuses influe sur Jes mecanismes fondamentaux de la creation et de 
la repartition de la richesse, avec des incidences immediates et sensibles sur 
le commerce, la croissance et I'emploi. L'importance de !'information ne 
cesse de croitre en tant que facteur strategique de la concurrence internatio­
nale, mais son prix a considerablement diminue et sa facilite d'utilisation 
s'est accrue de fa<;on exponentielle. Pour Jes pays en developpement, dont 
les ressources en technologie et en capitaux sont generalement plus foibles, 
c'est la a la fois un obstacle supplementaire a Ieur integration dans le com­
merce mondial et une occasion sans precedent de faire un bond en avant et 
de passer directement a des segments parmi Jes plus modernes de la produc­
tion et du commerce. 

62. En meme temps que le role strategique de )'information en tant que 
facteur de competitivite commerciale s'impose chaque jour davantage, ii ap­
parait evident que la technologie n'est que l'une des conditions d'acces a 
une information utile. II sera tout aussi important de renforcer Jes capacites 
locales d'exploiter et de gerer cette information, ce qui exigera la creation et 
le developpement d'interfaces, de Iogiciels et de systemes adaptes aux be-
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soins et aux imperatifs locaux (par exemple la langue), et la diffusion de 
connaissances « generiques » (par opposition a des connaissances specifi­
quement liees a des types de materiel) au moyen de programmes de forma­
tion appropries. Par ailleurs, pour que Jes pays relativement pauvres aient ac­
ces a des fournisseurs exterieurs d'information, ii faudra creer des systemes 
d'information veritablement decentralises et mondiaux, clairement axes sur 
le commerce et le developpement. Le reseau mondial de poles commer­
ciaux, examine dans le chapitre suivant, en offre un exemple concret. 

b) Perspectives concernant les flux financiers internationaux 
et le financement du developpement 

63. Un plus large acces aux marches financiers internationaux ouvre autant 
de perspectives qu'il comporte de risques. Les premieres sont celles d'un fi­
nancement exterieur supplementaire pour le developpement, qui permettent 
ainsi a l'investissement interieur de ne pas etre limite par l'epargne inte­
rieure. Les transactions financieres exterieures autorisent egalement une ges­
tion financiere plus souple des entreprises. Les seconds tiennent aux proble­
mes que posent a la politique macro-economique publique des apports 
soudains et massifs de ressources financieres exterieures, et a I' instabilite de 
certaines categories d'investissements etrangers de portefeuille (voir la sec­
tion 3, b plus loin). 

64. Historiquement, Jes capitaux etrangers prives ont tres souvent joue un 
role important a l'appui du developpement. Cela s'est verifie au x1xe siecle 
et au debut du xxe siecle pour certains pays qui sont aujourd'hui des pays 
developpes et, plus recemment, pour un certain nombre de pays en develop­
pement, principalement en Asie mais aussi en Amerique latine. La plus 
grande partie de ces capitaux se presentait sous la forme d'obligations etran­
geres, d'investissements directs et (dans la periode la plus recente) de prets 
bancaires a moyen terme et a long terme. Les investissements etrangers de 
portefeuille massifs dans Jes pays en developpement sont un phenomene ap­
paru seulement ces dernieres annees. 

65. La plus grande flexibilite associee a I'acces aux marches financiers 
prives (qui est bien entendu necessaire pour soutenir la confiance et la solva­
bilite) contribue non seulement a desserrer plus encore Jes liens entre epar­
gne nationale et invcstissement interieur, mais aussi, dans quelques pays, a 
rendre Jes depenses moins dependantes des recettes du secteur public. Meme 
dans Jes pays en developpement qui n'ont pas acces a un financement exte­
rieur prive, ces liens peuvent etre relativement peu rigides, car la plupart de 
ces pays re~oivent une APD bilaterale et multilaterale. Toutefois, ii est gene­
ralement impossible d'adapter Jes accords sur lesquels reposent Jes flux 
d' APD a I' eventail comp let des be so ins de financement et des possibilites 
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d'investissement qui existent dans Jes pays beneficiaires. Le role des sources 
privees de financement exterieur est a cet egard souvent irremplar;able ou, 
en tout cas, bien mieux adapte. 

66. L' acces au financement exterieur facilite une gestion financiere flexi­
ble des entreprises; cela vaut a la fois pour des entreprises a capitaux natio­
naux et pour Jes filiales de societes transnationales. Cette flexibilite tient au 
plus large eventail d'instruments de financement dont peuvent disposer Jes 
entreprises et aux services annexes qui sont le plus souvent assures par Ies 
banques et autres institutions financieres sur les marches financiers interna­
tionaux. Comme ii est etroitement lie a la solvabilite, l'acces au financement 
exterieur s'accompagne aussi generalement de cofits de transaction plus fai­
bles, les garanties de solvabilite permettant de diminuer les frais et les 
primes d'assurance applicables aux arrangements de paiements et de 
financement en matiere d'echanges commerciaux et d'investissements inter­
nationaux. 

67. L'expansion du financement exterieur prive dans les pays en develop­
pement depuis le debut des annees 90 s'est concentree en partie sur des pays 
qui n'avaient guere ou pas du tout ete touches par la crise d'endettement des 
annees 80 (principalement en Asie), et en partie sur des pays d' Amerique la­
tine dont l'acces aux marches financiers internationaux a ete fortement res­
treint au cours de cette meme periode, mais qui ont regagne la confiance des 
preteurs grace aux changements apportes a leurs politiques publiques et a 
leurs conditions macro-economiques fondamentales. Parmi les pays en deve­
loppement, Jes emprunteurs asiatiques ont ete Jes principaux beneficiaires 
des prets concedes par des banques dans Jes annees 80; et sept pays asiati­
ques ont represente une grande partie des prets bancaires aux pays en deve­
loppement au cours de la periode 1992-1994. Pour ce qui est des emissions 
obligataires internationales, Jes principaux beneficiaires en ont ete le meme 
groupe de pays asiatiques et quatre pays latino-americains. De meme, Jes 
emissions d' actions internationales ont ete realisees par un petit groupe de 
pays asiatiques (dont Jes principaux beneficiaires des financements obliga­
taires internationaux et des prets bancaires) et de pays latino-americains. 
Une forte concentration a egalement caracterise le financement de la dette 
exterieure sous la forme, par exemple, d'eurobons a moyen terme et 
d' eurobillets de tresorerie. Les flux d' investissements directs a I' etranger 
(IDE) sont influences par des particularites nationales (telles que I' existence 
de ressources naturelles) qui ne sont pas necessairement correlees avec 
I' acces au financement bancaire exterieur et les investissements de porte­
feuille. Toutefois, meme dans ce cas, Jes flux ont ete relativement concen­
tres, Jes pays asiatiques et latino-americains deja mentionnes figurant parmi 
Jes principaux beneficiaires. 
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68. Un petit nombre d'autres pays en developpement ont egalement pure­
cemment lever des fonds sous la forme d'emissions obligataires internatio­
nales ou de prets bancaires consortiaux internationaux a moyen terme ou a 
long terme, soit pour la premiere fois de leur histoire, soit apres une longue 
absence des marches financiers internationaux. Les preteurs continuent tou­
tefois de differencier les pays en developpement pour ce qui est de I' acces 
au financement exterieur prive, et la grande majorite de ces pays non seule­
ment n'ont pas acces a ce financement, mais doivent en outre, en raison 
d'une appreciation negative de leur solvabilite, supporter des couts eleves en 
matiere de financement a court terme, de paiements et d'assurance dans leur 
commerce international. 

c) Possibilites offertes par la production internationale 

69. La production internationale - y compris la production des societes 
transnationales, de leurs filiales etrangeres et d'autres entreprises liees aux 
societes transnationales par des accords et des alliances sans prise de partici­
pation - offre egalement un potentiel de croissance et de developpement. 
Elle permet de conjuguer un certain nombre d'actifs mobiles - capitaux, 
technologie, capacites et competences technologiques et gestionnaires -
avec Jes avantages geostrategiques du pays d'implantation ou du pays 
d'origine pour la production de biens et de services. Les apports a cet egard 
des societes transnationales constituent d'importantes ressources et d'ap­
preciables actifs qui peuvent contribuer au renforcement de la croissance et 
du developpement dans les pays d'implantation. En font notamment partie 
les capitaux servant a financer l'investissement. Les investissements directs 
a l'etranger (IDE) occupent une place croissante dans Jes flux nets de res­
sources a long terme vers les pays en developpement. Entre 1985 et 1992, la 
proportion des flux d 'IDE dans la formation brute de capital fixe dans Jes 
pays en developpement est passee de 2 % a 7 %, soit un chiffre plus eleve 
que dans les pays developpes. Assurement, l'accroissement effectif de la 
contribution directe des IDE a la formation de capital est moindre que ne le 
donnent a penser ces chiffres, car une certaine proportion d'IDE correspond 
a )'acquisition par des etrangers d'actifs existants. Neanmoins, le role des 
IDE dans la formation de capital dans les pays en developpement a indenia­
blement augmente, et tout montre que cette tendance se poursuivra. 

70. La production internationale peut egalement beaucoup aider Jes pays a 
renforcer leurs capacites technologiques et structurelles ainsi que leurs res­
sources humaines. Ces capacites et ces ressources, qui determinent de quelle 
fa~on des ressources corporelles et incorporelles sont converties en biens et 
services intermediaires OU finis, sont generalement considerees aujourd'hui 
comme Jes facteurs fondamentaux du progres economique des pays. Pour Jes 
pays en developpement, Jes potentialites offertes par la production interna-
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tionale a cet egard sont particulierement importantes. Les capacites techno­
logiques et structurelles restent fortement concentrees dans les pays develop­
pes et la plupart des pays en developpement doivent se procurer aupres de 
sources etrangeres la technologie dont ils ont besoin pour une croissance ra­
pide. Se distinguent plus particulierement parmi ces sources etrangeres Jes 
societes transnationales, qui representent Jes trois quarts environ de la 
recherche-developpement civile realisee dans Jes pays a economie de mar­
che. Les activites de production et de R-D de ces societes (ainsi que leur 
commerce international) sont d'importants vecteurs de diffusion de la tech­
nologie, des capacites et des competences. Elles permettent egalement aux 
pays d'implantation et aux pays d'origine d'acquerir de nouvelles technolo­
gies et d'accroitre leurs capacites de progres technologique. Mais tout de­
pendra de la capacite des pays d'attirer des IDE, de s'assurer que ceux-ci 
comportent Jes apports technologiques et structure ls necessaires, et d' en tirer 
profit dans le contexte d'efforts nationaux visant a encourager ('assimilation 
et la diffusion des connaissances, des capacites et des competences vehicu­
lees par la production internationale. 

71. Outre ce qui vient d'etre <lit, la production internationale peut aider Jes 
pays a acceder a de nouveaux marches et a accroi'tre Ieur commerce. Elle a 
traditionnellement joue un role important dans !'exploitation et la commer­
cialisation des produits primaires. Si, au cours des dernieres decennies, de 
nombreux pays en developpement sont devenus capables de financer, 
d'exploiter, de transformer et de commercialiser eux-memes leurs ressources 
naturelles et Ieurs matieres premieres, beaucoup d'autres continuent d'avoir 
besoin des ressources et plus particulierement des reseaux de commercialisa­
tion des societes transnationales. Mais, surtout, la tendance a !'integration de 
la production internationale dans le secteur manufacturier et le secteur des 
services offre !'occasion aux pays en developpement d'accueil d'elargir 
leurs echanges commerciaux dans Jes secteurs de biens et de services ou ils 
possedent - ou peuvent rapidement acquerir - un avantage comparatif. 
Pour certains, ii peut s'agir, du moins dans un premier temps, d'une integra­
tion dans les reseaux internationaux des societes transnationales qui poursui­
vent de simples strategies d'integration ou d'approvisionnement exterieur, 
avec la foumiture d'apports ou de produits a bas prix et a forte intensite de 
main-d'reuvre. Pour d'autres, Jes possibilites pourraient etre plus diversi­
fiees et porter sur des activites plus evoluees, du fait de leur competitivite 
geostrategique pour )'implantation de maillons fonctionnels des chaines de 
production des societes transnationales qui organisent leur production inter­
nationale selon des modalites plus complexes. 

72. II faut toutefois reconnaitre que les pays dont Jes conditions initiales 
repondaient le mieux aux besoins des societes transnationales en matiere 
d'infrastructures, de competences et de marches sont progressivement de­
venus des destinations recherchees pour les investissements directs a 

25 



l'etranger, tandis que Jes pays qui ne possedaient pas ces memes conditions 
initialement ont aujourd'hui du mal a attirer les investisseurs etrangers. S'il 
n'y est pa.; remedie par des mesures appropriees, la dynamique de cette si­
tuation aggravera entre Jes pays Jes disparites de croissance economique, 
d'infrastructures, de competences et demise en valeur des ressources humai­
nes, ainsi que d'acces a la technologie. En outre, a mesure que davantage de 
pays liberalisent leurs regimes d'IDE, ceux-ci convergent vers des normes 
communes qui, en general, couvrent le droit d'etablissement, le droit a un 
traitement juste et equitable, y compris l'absence de discrimination dans 
I' application de la loi, la protection contre Jes nationalisations (sauf dans des 
conditions expressement definies ), I' etablissement de normes d' indem­
nisation, le reglement international des differends, y compris I' arbitrage, et 
la fourniture de garanties pour le rapatriement des benefices et des capitaux. 

73. La convergence des regimes d'IDE fait que les investisseurs potentiels 
regardent de plus en plus d'autres facteurs tels que les conditions macro­
economiques, les infrastructures physiques, les ressources humaines. Les po­
litiques gouvernementales en la matiere jouent done un role crucial. 

d) Mondialisation, liberalisation et cooperation economique 
et technique entre pays en developpement 

74. Dans une economie internationale en voie de mondialisation et de libe­
ralisation, la cooperation economique entre pays en developpement (CEPD) 
est consideree non seulement comme un important element d'une strategie 
internationale de promotion du developpement durable, mais aussi comme 
un instrument a part entiere de promotion de l'integration des pays en deve­
loppement dans l'economie mondiale. II est aujourd'hui admis que, pour at­
teindre ces deux objectifs, la CEPD devra se transformer en un processus 
ouvert et flexible : ouverture a tous Jes pays interesses, adoption de normes 
internationales pour le fonctionnement des groupements d'integration, har­
monisation entre les Etats membres de politiques macro-economiques ou­
vertes et equilibrees, et adoption d'arrangements flexibles entre pays interes­
ses. La cooperation technique entre pays en developpement (CTPD) a a cet 
egard un important role a jouer. 

75. Cette nouvelle « CEPD ouverte et flexible » a servi a orienter Jes 
efforts de cooperation vers ce que l'on peut qualifier« d'espaces economi­
ques viables ». La formation de groupements sans specificite geographique 
(par exemple le Groupe des Quinze), de groupements de pays se situant a 
differents niveaux de developpement (par exemple ALENA, APEC) et de 
groupements sous-regionaux ayant des interets specifiques (par exemple 
MERCOSUR, COMESA, SARC, UMA, CCG) offre autant d'exemples, 
tires des diverses regions, de ce nouveau paradigme de cooperation. 
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76. Dans ce contexte, la CEPD apporte une contribution croissante, de par 
sa propre dynamique, a l'economie mondiale. Comme il a ete note au Cin­
quieme Sommet du Groupe des Quinze, l' apparition de groupements econo­
miques nouveaux et dynamiques dans le Sud, representant autant de nou­
veaux centres economiques, peut fortement stimuler la cooperation Sud-Sud 
dans des domaines tels que le commerce, les transports, Jes telecommunica­
tions, l'echange d'information et de technologie, les competences techniques 
et le developpement des infrastructures. 

77. La strategie de CEPD dans le contexte de la mondialisation et de la li­
beralisation doit non seulement etre ouverte et flexible, mais elle doit aussi 
privilegier l'echange de donnees d'experience en tant que moyen de tirer des 
enseignements des realisations regionales ou interregionales. Cet echange 
passe par la CTPD, le financement par les donateurs traditionnels de projets 
de cooperation specifiques, et un soutien institutionnel global. La CTPD et le 
financement de projets de cooperation peuvent faire l'objet d'arrangements 
tripartites aux termes desquels les pays developpes apporteraient un soutien 
financier a l'echange de competences et a l'assistance technique entre pays 
en developpement. Quelques pays developpes ont manifeste un vif interet 
pour ce type de cooperation triangulaire. Dans la pratique, l'echange de don­
nees d' experience doit sou vent faire intervenir des representants gouveme­
mentaux et des acteurs du secteur prive des pays en developpement. 

78. La conclusion du Cycle d'Uruguay est une bonne occasion pour Jes 
pays en developpement de reflechir sur les consequences du Cycle pour la 
CEPD. On peut considerer que le processus de CEPD et les nouvelles regles 
se renforcent mutuellement : ils permettront a des groupements de coopera­
tion d'utiliser une CEPD « ouverte et flexible» pour tirer le plus grand parti 
possible des nouvelles perspectives commerciales, et aux organes de colla­
boration d'exploiter de fai;on optimale Jes nouveaux instruments institution­
nels du systeme commercial multilateral. 

3. V AINCRE LES DIFFICUL TES 

79. La mondialisation et la liberalisation peuvent aussi presenter des ris­
ques pour le developpement. Elles peuvent notamment entrafner une perte 
d'autonomie nationale dans certains domaines, ayant pour effet de reduire 
ou d'alterer la portee de la politique de developpement, provoquer une insta­
bilite et des perturbations liees a I' ouverture financiere, et conduire a une 
marginalisation. 

a) Perte d'autonomie 

80. La politique de liberalisation economique smv1e aujourd'hui par la 
plupart des pays en developpement, jointe au renforcement des disciplines 

27 



multilaterales, a pour consequence de limiter la marge de manreuvre de ces 
pays. En particulier, les accords du Cycle d'Uruguay restreignent la gamme 
des moyens d'action possibles. Ainsi, Jes pays en developpement risquent de 
ne pas pouvoir s'inspirer des politiques industrielles qui ont donne de bons 
resultats en Asie de )'Est, et en particulier de devoir renoncer a certaines me­
sures visant a accroitre la competitivite de l'industrie et des exportations, 
comme l'octroi de subventions a l'exportation, l'etablissement de criteres de 
rendement pour Jes investissements et )'institution de regimes de licences 
obligatoires. (Reconnaissons, cependant, que l'interet veritable de pareilles 
mesures a toujours ete sujet a controverse.) Le traitement differencie et plus 
favorable prevu pour les pays en developpement consiste essentiellement a 
leur accorder des delais plus longs pour se conformer aux obligations gene­
rales, certains accords etablissant aussi des « seuils » speciaux pour la mise 
en reuvre de divers engagements. 

81. La perte d'autonomie n'est pas due seulement, ni meme peut-etre prin­
cipalement, aux obligations contractees par Jes pays en vertu d'accords inter­
nationaux. L'ouverture financiere croissante et le demantelement des obsta­
cles aux flux de ressources ont beaucoup renforce Jes liens entre les marches 
nationaux de capitaux, aussi est-ii plus difficile aux gouvemements d'utiliser 
des instruments de politique macro-economique pour influer sur le volume 
de la production, le niveau de l'emploi ou le taux d'inflation, notamment. II 
n'est plus possible de dissocier Jes taux d'interets nationaux de ceux qui sont 
en vigueur a l'etranger sans provoquer de vastes mouvements de capitaux et 
d'importantes fluctuations du cours de la monnaie. De meme, on ne saurait 
suivre une politique macro-economique expansionniste sans tenir compte de 
I' evolution de la demande exterieure, au risque de voir se deteriorer la ba­
lance des paiements. Les efforts pour enrayer la contraction de la demande 
et de l'emploi moyennant une depreciation tendent a accroitre !'inflation im­
portee, cependant que les mesures axees sur la stabilisation des taux de 
change et des prix rendent generalement plus difficile la creation d'emplois 
dans le pays. Les problemes rencontres par un Etat pour parvenir a un taux 
d'emploi eleve et a la stabilite des prix peuvent susciter des pressions en fa­
veur du protectionnisme et de devaluations competitives. 

b) L' ouverture financiere et le risque d'instabilite et de perturbation 
du developpement 

82. De nombreux pays d' Asie et d' Amerique latine qui s'integrent pro­
gressivement dans le reseau mondial des marches de capitaux ont vu !'argent 
affluer, mais certains ont souffert de l'instabilite de ces apports, les investis­
seurs exterieurs etant sujets a de brusques revirements. La question preoc­
cupe de plus en plus les dirigeants. Les investissements etrangers a long 
terme qui repondent aux besoins fondamentaux d'un pays sont certes bien 
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accueillis, mais les responsables ont pris conscience des problemes que peu­
vent poser les vagues importantes d'investissements de portefeuille. Ces 
problemes tiennent non seulement a la precarite de la plupart de ces inves­
tissements, mais encore au fait qu'un afflux soudain de fonds peut compro­
mettre la gestion macro-economique. 

83. Ces mouvements de capitaux sont generalement desordonnes et pla­
cent les autorites competentes dans une situation epineuse. Quand Jes ap­
ports sont importants, elles perdent generalement une partie de leur in­
fluence sur les taux d'interet interieurs, les taux de change ou Jes deux. II 
devient done plus difficile de tenir le cap de la politique macro-economique, 
et les investisseurs prives risquent de s'interroger sur la capacite des pou­
voirs pub lies d' assurer la stabilite et la previsibilite dans ce domaine. De sur­
crolt, quand I' afflux de capitaux se prolonge, ii exerce une forte pression a la 
hausse sur le taux de change reel de la monnaie du pays beneficiaire, ce qui 
nuit a la competitivite des exportateurs et des secteurs qui produisent des 
biens concurrern;ant les importations. Cela provoque une deterioration du 
compte des operations courantes et conduit tot ou tard les investisseurs pri­
ves a considerer, generalement a juste titre, que I'investissement n'est plus 
viable. 

84. Lorsque le deficit exterieur devient intolerable en raison de la diminu­
tion ou du revirement des flux de capitaux, une forte depreciation de la mon­
naie apparait souvent inevitable, d'ou des pressions inflationnistes. En outre, 
)'augmentation des exportations ne suffit pas toujours pour reduire ce deficit 
dans les proportions souhaitees, et ii faut alors aussi comprimer Jes importa­
tions en freinant I' absorption et la croissance interieures. Le reflux des capi­
taux peut done nuire gravement a l'economie reelle et a la situation finan­
ciere du pays touche. 

85. Les dangers presentes par cette i!_lstabilite sont de mieux en mieux 
compris, ce qui a suscite des reactions. A I' echelle internationale, Jes mem­
bres du Comite interimaire du FMI sont parvenus recemment a un accord 
concernant la communication reguliere au Ponds de donnees detaillees et 
fiables, aux fins de la surveillance, et l'etablissement de procedures excep­
tionnelles (mecanismes de financement d'urgence) permettant a cet orga­
nisme d'intervenir rapidement et prudemment en cas de crise financiere 
(voir la section D ci-apres). 

86. A !'echelon national, certains pays ont pris des mesures speciales pour 
influer directement sur Jes flux de capitaux, de fa<;on a limiter le gonflement 
des apports ou a en attenuer les effets. Par exemple, des conditions minima­
Jes ont ete fixees pour les emissions exterieures d'actions et d'obligations; 
des limites ont ete etablies pour Jes engagements des banques en monnaies 
etrangeres ou pour Ieurs obligations a court terme envers des non-residents; 
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et des « files d' attente » ont ete instituees pour freiner les emprunts exte­
rieurs des entreprises privees. Les dispositions prises pour reduire la rentabi­
lite des emprunts a l'etranger comprennent l'etablissement de reserves obli­
gatoires speciales pour Jes entrees de capitaux; la restriction des facilites de 
credit croise offertes par la banque centrale et !'augmentation de leur cofit; la 
limitation aux actifs ayant un rendement foible que Jes banques peuvent fi­
nancer par des engagements en monnaies etrangeres; et le prelevement d'un 
droit de timbre sur Jes credits etrangers. Les sorties de fonds ont ete encoura­
gees grace a I' assouplissement des restrictions concern ant Jes investisse­
ments a I'etranger effectues par des particuliers et des organismes comme 
Jes caisses de retraite, ainsi que des restrictions concemant le rapatriement 
des capitaux par Jes societes etrangeres. En outre, l'elargissement des mar­
ges de fluctuation des taux de change a accru Jes risques courus par Jes pre­
teurs et Jes investisseurs de portefeuille etrangers. 

87. Des mesures directes peuvent egalement etre prises pour endiguer ou 
freiner Jes sorties de capitaux. Leur efficacite depend du moment ou elles 
sont prises ainsi que de leur conception. Si Ieur imposition coi"ncide avec une 
deterioration de la reputation de solvabilite du pays (par exemple en cas de 
crise politique), elles peuvent aller a l'encontre du but recherche et provo­
quer en fait une acceleration du mouvement (sauf dans le cas, peu probable, 
ou elles sont si importantes qu'elles tarissent completement le flot). Des me­
sures bien con9ues peuvent cependant alourdir le cofit (et, partant, reduire la 
rentabilite) de la plupart des formes de speculation contre une monnaie. 
Meme si elles sont adoptees apres le debut d'une crise des changes, elles 
peuvent aider a ralentir la fuite des capitaux. 

88. Ces mesures peuvent consister a limiter Jes investissements a 
I'etranger effectues par des residents ainsi que les prets qu'ils accordent a 
des non-residents, a imposer des restrictions concemant les comptes en devi­
ses des residents, a accroitre le cofit des operations a terme et des facilites de 
credit croise de la banque centrale (ou a Jes restreindre), a exiger la constitu­
tion de depots aupres de la banque centrale pour se premunir contre Jes ris­
ques de change, ainsi que d'autres mesures de nature a reduire ces risques. 

89. Les mesures destinees a agir directement sur Jes flux financiers peu­
vent aider Jes dirigeants a parer a l'instabilite du compte des operations en 
capital. Cela ne veut pas dire que Jes pays en developpement doivent y re­
courir systematiquement en cas d'entrees de fonds sur leurs marches des ca­
pitaux : la situation varie beaucoup d'un pays a l'autre et certains (voire 
beaucoup) ne considerent pas cette politique comme souhaitable. Les mesu­
res directes devraient cependant faire partie de )'arsenal accepte de moyens 
d'intervention possibles en cas de besoin. 
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90. Pour les pays qui decident d'y recourir, les mesures directes doivent 
aller de pair avec une bonne politique budgetaire et monetaire (et non la 
remplacer) et etre murement pensees de fac;on que leur cout soit le plus bas 
possible, c'est-a-dire qu'elles entravent et faussent au minimum le fonction­
nement des marches de capitaux et des marches des changes. Meme dans ces 
conditions, les mesures directes peuvent avoir un cout important et il faut 
s'assurer que leurs avantages l'emportent sur leurs inconvenients. 

c) Le phenomene de la marginalisation 

91. Certains pays en developpement, en particulier les pays les moins 
avances (PMA) et d' autres pays aux structures economiques fragiles, 
comme ceux d' Afrique, n'ont pas reussi a tirer profit de la mondialisation ni 
a y participer vraiment. Cette marginalisation est imputable, entre autres, 
aux facteurs decrits ci-apres. 

i) Obstacles a la production 

92. Les PMA connaissent divers problemes et souffrent de carences struc­
turelles qui font obstacle a l'expansion de l'offre de produits primaires tradi­
tionnels et de produits non traditionnels, ainsi qu'au remplacement des 
importations. Les difficultes directement liees a la dependance a l'egard des 
produits de base sont examinees dans la section suivante. La production est 
egalement entravee par la faiblesse des capacites technologiques; le manque 
de competences en matiere de gestion, de commercialisation, de controle de 
la qualite, etc.; la penurie de fonds a long terme et la cherte des credits com­
merciaux et des credits avant expedition, ainsi que le manque de transpa­
rence des lois et reglements. D'apres Jes conclusions preliminaires d'une 
etude faite recemment par la CNUCED sur le systeme financier de quatre 
PMA d' Afrique (Malawi, Zambie, Ouganda et Republique-Unie de Tanza­
nie), il semble que les petits agriculteurs, les petites entreprises et les inves­
tisseurs a long terme aient le plus grand mal a se procurer des fonds. Les 
carences de l'infrastructure materielle constituent egalement un grave handi­
cap pour de nombreux pays et tiennent notamment a la compression des 
depenses publiques. 

93. La mondialisation et la liberalisation ont cree de nouveaux obstacles a 
la production et ont aggrave les difficultes « traditionnelles » des PMA et 
des autres pays fragiles qui s'efforcent de s'adapter a l'evolution de 
l'environnement international et a l'intensification de la concurrence -
principalement caracterisees par l'utilisation de nouvelles techniques et de 
nouveaux procedes de production pour accroitre l'efficacite. 
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ii) Dependance a l'egard des produits de base 

94. De nombreux pays en developpement, en particulier Jes PMA et Jes 
autres pays aux structures economiques fragiles, sont lourdement tributaires 
de la production et de !'exportation de produits de base a l'etat brut ou semi­
transforme. Ils ont de ce fait beaucoup de ma! a tirer parti des perspectives 
commerciales ouvertes par la liberalisation et la mondialisation. Les prix des 
produits primaires non seulement sont plus instables que ceux des articles 
manufactures, mais encore vont diminuant en valeur reelle depuis plusieurs 
decennies. Ces caracteristiques ont, sur le plan exterieur et interieur, des in­
cidences qui ont souvent nui gravement a la croissance et a la transforma­
tion, a la stabilite et a la viabilite macro-economiques ainsi qu' a la reputa­
tion de solvabilite des pays en developpement exportateurs de produits de 
base. 

95. En outre, au niveau micro-economique, Jes producteurs ont du mal a 
soutenir la concurrence sur un marche en declin. Dans les pays pauvres, la 
production primaire est caracterisee par une inelasticite des prix. De nom­
breux problemes infrastructurels, comme le manque de systemes d'ir­
rigation, l'insuffisance des services de recherche et de vulgarisation et la 
mediocrite des moyens de transport, font qu'il est tres difficile - voire im­
possible - aux agriculteurs de passer rapidement d'un produit a un autre en 
fonction de ]'evolution du marche. Le cout irrecuperable des investissements 
dans Jes plantations d'arbres ou autres plantes vivaces contribue egalement a 
affaiblir la reaction de I' offre aux variations des prix. Qui plus est, la part 
des terres et autres actifs fixes dans la production primaire est tres impor­
tante. La necessite pressante de preserver l'emploi (main-d'reuvre familiale 
ou salariee) transforme Jes salaires, partiellement ou meme entierement, en 
un autre element des couts fixes. Dans ces conditions, la production doit etre 
poursuivie meme en periode de chute des prix. 

96. Dans de nombreux pays, la production agricole est souvent le fait d'un 
tres grand nombre d'exploitants offrant des produits presque homogenes, 
certaines differences de qualite mises a part, ce qui ajoute a la vulnerabilite 
structurelle de ce secteur. Par consequent, I'effet de la baisse des prix ou de 
la demande, et de l'instabilite periodique des cours, est plus largement res­
senti que dans le cas d'articles manufactures differencies provenant d'un 
plus petit nombre de producteurs. 

97. De surcroil, le progres technique et Jes nouvelles decouvertes dans Jes 
pays developpes ont provoque un net relachement du lien, auparavant etroit, 
entre la consommation de matieres premieres et la production finale. 
L'apparition de modes de croissance economique entrainant une moindre 
utilisation de matieres s'est accompagnee d'une tendance au remplacement 
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et au deplacement de produits de base, ainsi qu'a la« transmaterialisation » 
et a la « dematerialisation » dans certains pays industriels. 

98. Neanmoins, certains pays ont reussi a faire du secteur primaire un 
tremplin pour la transformation economique et !'industrialisation, brisant 
ainsi le cercle vicieux de la pauvrete ou d'autres sont enfermes du fait de 
leur dependance a l'egard des produits de base. On peut tirer plusieurs le­
~ons importantes de leur reussite. Premierement, une bonne orientation 
macro-economique et la stabilite politique sont toutes deux indispensables si 
!'on veut attirer l'investissement local et etranger dans des activites visant a 
diversifier la production et Jes exportations pour ne plus dependre des pro­
duits de base traditionnels. Deuxiemement, la politique commerciale joue un 
grand role : nombre des pays qui ont obtenu de mains bons resultats ont sui­
vi une politique decourageant en fait !'exportation de produits non tradition­
nels. En meme temps, le 5< miracle economique » des pays d' Asie de !'Est 
montre clairement que l'Etat ne doit pas adopter une demarche « minima­
liste » (meme si elle est motivee par les rates d'interventions anterieures) : la 
plupart des specialistes estiment que le succes de ces pays est dG en grande 
partie a une intervention de l'Etat en faveur du secteur prive. 

iii) Difficultes rencontrees pour attirer des investissements etrangers 
directs 

99. Outre les difficultes decoulant souvent de l'instabilite politique ainsi 
que du manque de coherence et de previsibilite, plusieurs problemes structu­
rels entravent Jes efforts deployes par les PMA et d'autres pays economique­
ment faibles pour attirer des investissements etrangers directs, dont : 

a) La faiblesse des revenus et la lenteur de la croissance, ainsi que 
I' exigu'ite du marche de nombreux pays dont la population est 
trop peu nombreuse pour interesser Jes investisseurs; 

b) La faiblesse de l'epargne interieure, jointe au manque 
d' entrepreneurs, ce qui Ii mite les possibilites de creer des coentre­
prises et de conclure des arrangements sans prises de participation 
avec des investisseurs etrangers; 

c) La penurie de competences administratives et d'un large eventail 
de competences techniques dans de nombreux pays, qui est cause 
d'inefficacite, entrafne une faible productivite; 

d) L'insuffisance de !'infrastructure, notamment dans le domaine de 
la distribution d'electricite, des telecommunications, des trans­
ports et de l'approvisionnement en eau - autant d'elements in­
dispensables a des entreprises modernes. 
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iv) La diminution de /'aide publique au developpement (APD) 

100. Ne reussissant pas a attirer des investissements etrangers directs et 
autres apports prives de capitaux, les PMA et les pays aux structures econo­
miques fragiles demeurent lourdement tributaires de I' APO pour completer 
leurs propres ressources et financer le developpement. Apres 1991, toute­
fois, Jes apports mondiaux d' APO ont nettement diminue en valeur reelle. 
Le rapport de l' APO au PNB des pays donateurs du CAD pris globalement 
est tombe a 0,30 %, niveau le plus bas enregistre depuis plus de vingt ans. 
Pour l'aide aux PMA, le rapport ne represente plus que 0,07 %, soit moins 
qu' il y a dix ans, et il est inferieur de plus de moitie a I' objectif fixe 
(0,15 %). Qui plus est, Jes pays d'Europe orientale et l'ex-URSS ont cesse 
de foumir une APO, et les donateurs de l'OPEP ont nettement reduit leur 
aide en raison de la deterioration de leurs comptes de capital. 

101. II y a peu de chances que l'aide publique au developpement aug­
mente sensiblement dans un proche avenir. II semble que les pays donateurs 
se soient lasses et que !'aide ne recueille plus le soutien de la population. A 
cela s'ajoute une compression des depenses publiques (nationales et interna­
tionales) dans de nombreux pays, pour des raisons de politique interieure. 
De ce fait, Jes « dividendes de la paix », qui etaient censes decouler de la fin 
de la guerre froide et auraient du contribuer a !'augmentation des flux 
d' APO, ne se sont jamais concretises : une grande partie de la reduction des 
depenses militaires n'a contribue qu'a diminuer Jes depenses publiques glo­
bales. De plus, Jes programmes du secteur public sont de plus en plus remis 
en cause : pour I' APO, cela signifie que Jes donateurs doivent fournir aux 
contribuables une preuve plus tangible de l'efficacite de l'aide et dissiper 
!'impression, juste ou fausse, que celle-ci a parfois ete ma! utilisee. 

102. L'aide n'est pas toujours foumie en fonction uniquement de la pau­
vrete ou des besoins globaux de developpement. L' APO bilaterale, qui re­
presente pres de 70 % du total, est souvent repartie entre Jes pays selon 
d'autres criteres, notamment politiques. II est en effet difficile aux donateurs 
d'adopter un programme d'allocation fonde uniquement sur Jes besoins des 
pays beneficiaires en matiere de developpement et d'attenuation de la pau­
vrete, compte tenu des interets rivaux de leurs sources de financement inte­
rieures et des dirigeants. 

103. Si I'offre d'aide diminue, la demande demeure importante et d'autres 
besoins sont apparus, en sus des besoins « traditionnels » en matiere de de­
veloppement. De nouveaux pays sont egalement ajoutes a la Iiste des benefi­
ciaires. Nombre de nouvelles demandes decoulent de la necessite de 
s'attaquer a des problemes mondiaux comme la degradation de l'en­
vironnement, le trafic de drogue, Jes migrations anarchiques et Jes vastes 
mouvements de refugies, Jes secours en cas de troubles civils et Jes opera-
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tions de maintien de la paix. Certaines concernent le financement de pro­
grammes qui sont dans l'interet direct des pays donateurs. 

104. Vu la rarefaction de l'offre, ii est plus important que jamais de definir 
des priorites claires pour )'allocation de !'aide, et d'utiliser Jes ressources 
plus efficacement. De solides arguments militent en faveur du recentrage de 
I' APO sur !'attenuation de la pauvrete et sur le developpement, ce qui redui­
rait sa politisation. De toute evidence, ii faut fournir davantage de ressources 
aux pays Jes plus pauvres. A cet egard, les donateurs devraient redoubler 
d'efforts afin d'atteindre les objectifs fixes pour l'aide aux PMA. Les pro­
grammes nationaux pourraient egalement etre davantage axes sur la pau­
vrete. II est done urgent de mettre en reuvre rapidement la formule 20/20 ap­
prouvee au Sommet social mondial tenu a Copenhague en 1995, selon 
laquelle Jes pays developpes interesses et les pays en developpement parte­
naires s'engageraient a consacrer, en moyenne, 20 % de I' APO et 20 % du 
budget national a des programmes sociaux essentiels. 

v) L'endettement exterieur: un probleme persistant 

105. Quoi qu'on en dise, la crise de la dette persiste dans de nombreux 
pays en developpement. Elle a change de nature depuis le debut des annees 
80, en ce sens qu'elle ne menace pas !'ensemble du systeme financier inter­
national, qu'elle touche une categorie differente de pays (pour la plupart, des 
pays a faible revenu) et que le probleme fondamental qui se pose maintenant 
est celui de la dette publique - bilaterale et multilaterale. La crise se mani­
feste principalement par l'accumulation d'arrieres colossaux et par de fre­
quents reechelonnements. Certains pays continuent toutefois a honorer leurs 
obligations, mais cela leur coute tres cher sur le plan social et economique. 
Les diverses mesures d'allegement qui ont ete prises n'ont pas encore per­
mis de venir a bout du surendettement, lequel accable encore de nombreux 
pays et entrave l'investissement et la croissance. 

106. L' adoption des conditions de Naples par le Club de Paris, en decem­
bre 1994, a marque un progres important dans I' evolution de la strategie de 
la dette. Ces conditions permettront d'alleger sensiblement la charge qui 
pese sur les pays a foible revenu si les creanciers du Club de Paris appli­
quent Jes criteres d'admissibilite avec souplesse, de fac;:on a faire beneficier 
de I' option la plus favorable (reduction de 67 % ) tous ceux qui ont du ma! a 
assurer le service de Ieur dette. II importe egalement de se montrer genereux 
en ce qui concerne le champ de la dette visee : dans le cas du traitement de 
l'encours de la dette, cela est en effet capital pour permettre aux pays debi­
teurs de sortir du cycle des reechelonnements. 

107. Meme si les conditions de Naples soot pleinement appliquees, de 
nombreux pays a foible revenu lourdement endettes resteront ecrases par le 
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poids de leurs obligations, en grande partie a cause de la lourdeur de la dette 
contractee envers les institutions financieres multilaterales, qui a augmente 
rapidement au cours des dix dernieres annees. Ces institutions, notamment la 
Banque mondiale et le FMI, ont adopte des mecanismes destines a alleger 
cette charge, moyennant le refinancement a des conditions de faveur de prets 
accordes au taux du marche. La methode de I'« accumulation des droits » a 
egalement ete appliquee pour venir a bout des arrieres persistants. Toutefois, 
vu la gravite du probleme, ces mesures n'ont eu qu'une portee limitee et les 
ressources se sont revelees insuffisantes. II est urgent de mener une action 
plus energique pour attenuer sensiblement la charge de la dette multilaterale. 
Dans certains cas, ii faudra reduire le montant de cette dette. 

108. L'insuffisance du financement demeure !'obstacle numero un. Certai­
nes propositions constructives ont ete faites recemment, qui visent a foumir 
des ressources supplementaires pour l'allegement de la dette multilaterale 
sans detourner des fonds de l'aide au developpement ni soumettre les dona­
teurs bilateraux a des pressions accrues. Ces propositions sont notamment 
les suivantes : vente d'une partie des reserves d'or du FMI; nouvelle alloca­
tion de DTS, dont une partie serait utilisee pour alleger la dette multilaterale; 
utilisation des reserves et des provisions pour pertes sur prets des institutions 
financieres multilaterales. II convient de les etudier serieusement, car tout 
mecanisme destine a alleger la charge de la dette multilaterale des pays en 
developpement ne sera vraiment efficace que si le financement correspon­
dant s'ajoute aux efforts d'assistance en cours. 

D. - Gerer une economie en voie de liberalisation et de mondialisation 
pour favoriser la croissance et le developpement 

109. La transformation rapide de I' economie mondiale a des consequences 
nombreuses autant qu'importantes pour la definition et l'application des po­
litiques nationales. Comme on !'a deja signale (voir la section 3, a), la mon­
dialisation et la liberalisation tendent a reduire l'autonomie des pays. Toute­
fois, beaucoup de problemes d'orientation qui ne peuvent plus etre regles 
efficacement a !'echelon national pourraient, en principe, etre resolus par 
1,me action coordonnee a l'echelle mondiale. D'une fa~on generale, la reor­
ganisation de l'activite du secteur prive, qui de nationale est devenue mon­
diale, ne s'est pas accompagnee d'une revision correspondante de la poli­
tique gouvernementale. Cela vaut pour la reglementation des entreprises 
privees (voir le chapitre III, section C.2) comme pour la gestion macro­
economique. L' adoption et I' amelioration de regles internationales applica­
bles au commerce, a l'investissement international ainsi qu'aux activites 
monetaires et financieres sont indispensables pour la mise en place de sys­
temes de gestion mondiale. 
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1. MONDIALISATION, INTERDEPENDANCE ET GESTION ECONOMIQUE 

110, La mondialisation, qui se manifeste par l'internationalisation de la 
production et des marches, a nettement renforce l'interdependance econo­
mique des pays ainsi que !'interaction du commerce, de l'investissement et 
des activites dans les domaines monetaires et financiers, notamment. De ce 
fait, les dirigeants ont desormais une moindre marge de manreuvre pour at­
teindre Jes objectifs nationaux en utilisant Jes moyens d'action a leur dispo­
sition, et les politiques ainsi que I' evolution en dehors des frontieres nation a­
les exercent une influence considerable sur le developpement economique 
de chaque pays. Par exemple, Jes politiques monetaires nationales ont imme­
diatement des consequences internationales. Cela est particulierement mani­
feste dans le cas des grands pays industriels, mais Jes mesures prises par de 
plus petits pays peuvent avoir des repercussions tout aussi importantes. De 
meme que le relevement des taux d'interet decide par Jes Etats-Unis au de­
but de 1994 a fait chuter Jes cours des obligations dans le monde entier, en­
trainant des pertes superieures a celles qu'avait causees l'effondrement du 
marche boursier de ce pays en 1987, de meme la devaluation du peso 
mexicain plus tard dans l'annee a profondement ebranle Jes nouveaux mar­
ches boursiers dans toute I' Amerique latine et en Asie. 

111. Labonne gestion de l'interdependance revet done une grande impor­
tance si !'on veut parvenir a une croissance et a un developpement soutenus 
dans une economie en voie de liberalisation et de mondialisation. Elle exige, 
entre autres chases, un renforcement de la cooperation internationale pour 
assurer la compatibilite des objectifs a trois niveaux : coherence entre les ob­
jectifs nationaux de croissance et de plein emploi des principaux pays indus­
trialises; entre ces objectifs et Jes objectifs de croissance et de developpe­
ment des pays du tiers monde; et entre tous les objectifs precites et Jes 
objectifs ecologiques et sociaux mondiaux. La gestion de l'interdependance 
passe egalement par une plus grande harmonisation des politiques suivies 
dans Jes domaines interdependants du commerce, de l'investissement et des 
questions monetaires et financieres. On a pris conscience depuis longtemps 
deja des liens etroits qui existent entre ces politiques, et done des risques de 
perturbations reciproques : par exemple, la devaluation d'une monnaie a des 
effets concurrentiels analogues a ceux d'une augmentation des droits 
d'importation jointe a l'octroi de subventions a !'exportation; la politique 
commerciale peut aussi bien stimuler qu' entraver I' investissement etranger; 
et Jes pays qui empruntent sur Jes marches de capitaux internationaux peu­
vent, en cas de hausse des taux d'interet mondiaux, enregistrer une deterio­
ration du compte des services de leur balance des paiements qui annule 
!'amelioration du compte des marchandises. Les difficultes creees par cette 
interaction sont generalement importantes pour Jes pays en developpement, 
dont l'economie est plus vulnerable aux perturbations d'origine exterieure 
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dues a de brusques changements sur les marches internationaux de capitaux 
et de marchandises. 

112. La necessite d'une plus grande coherence des politiques au niveau 
mondial a ete explicitement reconnue dans la Declaration ministerielle de 
Marrakech accompagnant I' Accord sur l'OMC. Cette declaration souligne 
qu' « une plus grande stabilite des taux de change, grace a davantage d' ordre 
dans Jes conditions economiques et financieres fondamentales, devrait con­
tribuer a l'expansion du commerce [et] a la croissance et au developpement 
durables », mais que « des problemes qui ont leur origine dans d'autres do­
maines que le commerce ne peuvent pas etre resolus par des mesures prises 
simplement dans le domaine du commerce ». Elle indique que « le systeme 
commercial multilateral renforce ... a la capacite ... de contribuer a une sur­
veillance plus efficace », mais ne definit pas les modalites de cette sur­
veillance. 

113. Dans le cadre de l'OMC, Jes gouvernements ont accepte une nette re­
duction de leur autonomie, en prenant des engagements multilateraux qui li­
mitent l'utilisation d'instruments de politique commerciale. Cela a ete juge 
necessaire pour l'etablissement d'un systeme commercial international adap­
te a Ja liberalisation et a la mondialisation de l'economie. Dans la meme 
optique, Jes principes et regles du GAIT et de l'OMC pourraient egalement 
servir de point de depart a une reflexion sur la mise en place d'un cadre pour 
assurer une surveillance efficace ainsi que pour regler Jes differends concer­
nant Jes questions monetaires et financieres. Ces principes sont Ja non­
discrimination, le non-recours a des mesures conferant un avantage concur­
rentiel deloyal, ainsi que la necessite de prevoir des sauvegardes et un 
traitement preferentiel pour les pays en developpement. L' acces aux mar­
ches serait done un objectif primordial, mais certaines mesures pourraient 
faire l'objet d'un examen international et etre considerees comme « pouvant 
donner lieu a une action » si elles nuisent au marche des capitaux ou a Ja 
balance des paiements d'un autre pays. Toute mesure profitant a un pays 
seulement au detriment d'un autre, au lieu de contribuer a l'amelioration de 
I' economie mondiale, pourrait etre mise en cause. La question des sanctions 
pourrait egalement etre examinee. 

I 14. Divers efforts ont deja ete faits pour ameliorer la coordination inter­
nationale des politiques macro-economiques, dans le cadre du FMI, du 
Groupe des Dix, du Groupe des Sept et du Groupe des Cinq. L'experience 
montre clairement que la tache est extremement complexe et difficile. Une 
surveillance « symetrique » et efficace des politiques nationales exigerait 
certainement un certain affaiblissement de la souverainete nationale, ainsi 
que la participation de tous Jes pays. Toutefois, ces difficultes sont commu­
nes a tous Jes aspects de la gestion mondiale, et ont ete surmontees avec suc­
ces dans le domaine du commerce. On pourrait s'inspirer de cet exemple, 
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ainsi que des demarches suivies, pour aborder d'autres facettes de la gestion 
mondiale. 

2. ELABORER DES CADRES INSTITUTIONNELS, JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES 

a) Le systeme commercial international: nouveaux themes 

115. La reduction et l'elimination des droits de douane et autres obstacles 
commerciaux a la frontiere, ainsi que )'intensification et l'extension des dis­
ciplines commerciales multilaterales realisees au cours du Cycle d'Uruguay 
et consolidees par la creation de I'OMC, ont incite a poursuivre I'elargis­
sement des disciplines commerciales multilaterales a des domaines connexes 
de la politique economique. En temoignent les « nouveaux themes » evo­
ques dans les conclusions du President de la Reunion ministerielle de Marra­
kech et dans des initiatives posterieures d'autres instances. Les preoccupa­
tions des divers pays et Jes objectifs vises different, illustration de reactions 
diversifiees et parfois meme contradictoires aux forces de la mondialisation 
et de la liberalisation. 

116. L'OCDE a elabore un vaste concept d'acces aux marches, qui en­
globe non seulement les conditions d'exportation, mais aussi les conditions 
d'investissement et Jes conditions de l'activite commerciale sur un marche. 
L'idee de base est que Jes marches ne sont veritablement ouverts que lorsque 
les entreprises etrangeres y beneficient de possibilites de production et de 
commercialisation de biens et de services equivalentes a celles que connais­
sent les entreprises locales, y compris la protection contre les pratiques anti­
concurrentielles du secteur prive qui pourraient faire echec aux disciplines 
multilaterales en matiere d'acces aux marches. D'ou la proposition de defi­
nir de nouvelles regles multilaterales concemant l'investissement et la politi­
que de concurrence, avec l'acceptation des principes de traitement national 
et de traitement de la nation la plus favorisee appliques aux investisseurs 
etrangers, et !'adoption de regles multilaterales concemant la politique de 
concurrence en vertu desquelles les gouvemements seraient tenus de prendre 
des mesures pour eliminer Jes pratiques anticoncurrentielles. 11 s'agirait ainsi 
de maintenir la dynamique de liberalisation en renfon;ant le processus de 
mondialisation. 

117. Se rattache a cela une reflexion sur Jes differences dans Jes politiques 
nationales ou dans )'application des normes intemationales qui pourraient 
desequilibrer la concurrence en depit des disciplines multilaterales visant a 
garantir une libre concurrence, et fausser les courants de commerce et d'in­
vestissements. Le souci en !'occurrence est d'eviter une « course au nivelle­
ment par le bas » sous la pression des entreprises, ou les pays s'efforceraient 
d'etablir les conditions d'investissement Jes plus favorables et les conditions 
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les plus concurrentielles pour la production a !'exportation en offrant des in­
citations fiscales aux entreprises, ce qui se traduirait par un alourdissement 
des budgets publics, une diminution des responsabilites sociales des entre­
prises, un abaissement des normes de travail et de protection de 
l'environnement, et un relachement des regles de la politiques de concur­
rence. Les pressions en faveur d'une « harmonisation des politiques natio­
nales » s'expliquent egalement par la crainte que la mondialisation et la libe­
ralisation n'affaiblissent les programmes de protection sociale, en raison de 
la plus grande latitude qu'ont les entreprises privees de s'implanter la ou 
les conditions reglementaires et budgetaires sont les moins contraignantes. 

118. De la combinaison de ces facteurs decoulent des pressions politiques 
en faveur d'une harmonisation des strategies generales des pays en vue 
d'instaurer ce que l'on a qualifie de« regles du jeu equitables ». Les pres­
sions politiques interieures a cet egard se font encore plus insistantes lorsque 
des considerations d'ordre moral ou ethique entrent en jeu. C'est dans cette 
optique que l' on peut considerer les propositions tendant a etablir un lien 
entre le commerce international et les droits des travailleurs, la protection 
de l' environnement et la politique de concurrence. 

119. Quelques grandes nations commen;antes ont propose, a Marrakech, 
d'inscrire la question des liens entre commerce et normes de travail au futur 
programme de travail de l'OMC, en faisant valoir qu'en n'appliquant pas les 
conventions de l'OIT des pays pouvaient artificiellement reduire leurs couts 
et obtenir ainsi des avantages commerciaux indus, ce qui etait la negation 
meme des efforts entrepris au cours du Cycle d'Uruguay pour liberaliser et 
renforcer le systeme commercial multilateral. Toutefois, de nombreux pays 
se sont vigoureusement opposes a tout rapprochement entre Jes normes de 
travail et les obligations commerciales, en considerant que cela risquait de 
favoriser de nouvelles mesures de protection ou de harcelement des echan­
ges. Quelques pays en developpement ont quant a eux propose a Marrakech 
d'etablir un lien entre les politiques d'immigration et le commerce interna­
tional, proposition motivee en partie par le caractere limite des engagements 
souscrits concernant le mouvement temporaire de personnes physiques dans 
I' Accord general sur le commerce des services (AGCS), et en partie par le 
sentiment que Jes restrictions croissantes apportees a la mobilite intematio­
nale de la main-d'reuvre du fait de politiques d'immigration plus severes 
etaient prejudiciables a leur participation a la division intemationale du tra­
vail et a leur developpement, alors que tout etait fait pour faciliter toujours 
plus la mobilite des capitaux et des investissements. 

120. D'aucuns se sont egalement inquietes de ce que les disciplines com­
merciales multilaterales puissent aussi etre battues en breche par des initiati­
ves et des mesures non assujetties a des niveaux de discipline comparables. 
Les distorsions dues au fait que Jes disciplines multilaterales sont plus ou 
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moins rigoureuses selon les domaines de la politique economique auxquels 
elles s'appliquent sont a cet egard eloquentes. Les contraintes beaucoup plus 
fortes que font peser sur Jes politiques commerciales nationales les discipli­
nes negociees clans Jes accords du Cycle d'Uruguay contrastent fortement 
avec !'absence quasi totale de discipline en ce qui concerne les politiques 
monetaires nationales (voir la section precedente). 

b) Tendances actuelles de ['evolution des arrangements regissant 
Les investissements directs a l'etranger (IDE) 

121. L'accroissement considerable des IDE et le role grandissant que les 
societes transnationales jouent clans l'economie mondiale ont focalise !'at­
tention sur la fa~on dont un cadre international stable, previsible et transpa­
rent pouvait faciliter, promouvoir et orienter les fonctions fondamentales des 
societes transnationales, et en particulier mobiliser Jes capitaux, Jes compe­
tences et les ressources technologiques necessaires pour repondre aux be­
soins en matiere de croissance et de developpement clans le monde. Pour etre 
efficace, la liberalisation des regimes d'IDE doit s'accompagner d'une coo­
peration intergouvernementale visant a assurer le bon fonctionnement du 
marche. II faut en particulier coordonner les efforts de Jutte contre Jes prati­
ques commerciales restrictives entre entreprises, ainsi que les travaux sur 
!'elaboration de normes de securite et de normes pour la protection des con­
sommateurs, de la sante et de l'environnement. Dans ce contexte, une coo­
peration multilaterale s'impose egalement pour rationaliser !'utilisation des 
mesures d'incitation visant a attirer Jes IDE, afin d'eviter la desorganisation 
des marches et pour que les decisions en matiere d'investissement contri­
buent au mieux-etre au niveau non seulement national, mais aussi mondial. 

122. II n'existe pas a l'heure actuelle d'instrument multilateral global re­
gissant Ies IDE. Dans Ieur mu!tiplicite, Jes instruments internationaux exis­
tants different considerablement Ies uns des autres et, suivant en cela Jes mu­
tations de I'economie mondia!e, evoluent eux-memes selon trois grandes 
tendances: 

i) Intensification des politiques visant a faciliter et a attirer Ies IDE. 
C' est la le changement le plus evident que la plupart des pays 
clans toutes Jes regions ont apporte a Ieurs conditions reglemen­
taires depuis le debut des annees 90. 

ii) Proliferation de conventions bilaterales pour la promotion et la 
protection des IDE. Ces instruments destines a completer Ies nor­
mes nationales de protection et a faciliter et promouvoir Ies flux 
d'IDE se multiplient et se diversifient. Quelques conventions re­
centes prevoient de nouveaux engagements concernant le droit 
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d'entree et le droit d'etablissement, ainsi que !'interdiction des 
criteres de resultat. 

iii) Expansion des accords regionaux et multilateraux relatifs aux 
IDE. Un certain nombre d'accords regionaux recents -
ALENA, APEC - contiennent des dispositions sur Jes normes et 
la reglementation relatives aux IDE. 

123. Diverses initiatives ont ete prises ces dernieres annees concernant 
!'elaboration d'un cadre multilateral relatif aux IDE. En 1992, le Comite du 
developpement de la Banque mondiale a attire I' attention des gouverne­
ments sur un ensemble recommande de « Principes directeurs pour le traite­
ment de l'investissement etranger direct». Parallelement, I' Agence multila­
terale de garantie des investissements de la Banque mondiale et le Centre 
international pour le reglement des differends relatifs aux investissements 
constituent des mecanismes d'assurance et de reglement des differends qui 
sont generalement consideres comme devant faire partie d'un cadre tel que 
celui qui est envisage. 

124. Un certain nombre de questions concernant l'investissement ont ete 
abordees pour la premiere fois lors des negociations commerciales multilate­
rales du Cycle d'Uruguay. L' Accord sur Jes aspects des droits de propriete 
intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) devrait fortement stimuler 
les IDE. L'AGCS fournit un cadre pour la negociation d'engagements speci­
fiquement sectoriels concernant Jes investissements etrangers dans le secteur 
des services; I' Accord sur les mesures concernant les investissements et 
liees au commerce (MIC) interdit Jes mesures relatives aux investissements 
qui portent atteinte aux obligations commerciales et envisage l'examen a 
I'avenir de questions plus vastes concernant la politique d'investissement. 
L'instrument de traitement national de l'OCDE et ses codes de liberalisation 
des flux de capitaux et des transactions invisibles etablit des regles non con­
traignantes concernant l'investissement; la negociation d'un « Accord multi­
lateral sur Jes investissements », qui aurait un caractere contraignant, a re­
cemment ete Iancee a l'OCDE. 

125. Ces arrangements fournissent Jes elements structurels d'une coopera­
tion internationale dans le domaine des IDE destinee a faciliter Jes decisions 
en matiere d'investissement a l'echelle mondiale, et l'exploitation de leurs 
potentialites de croissance et de developpement, dans le large contexte du 
developpement des entreprises, en particulier dans les pays en developpe­
ment. Cette cooperation pourrait viser a clarifier et a harmoniser Jes normes 
positives qui ont ete etablies a divers niveaux en ce qui concerne, par exem­
ple, le droit d'entree et le droit d'etablissement, le traitement national, le re­
glement des differends, le droit a un traitement juste et equitable et le trans­
fert de fonds. 
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c) Tendances actuelles de /'evolution du cadre reglementaire 
des flux financiers internationaux 

126. Face au risque croissant d'instabilite financiere decoulant de la libe­
ralisation et de !'integration des marches financiers, le sentiment general est 
qu'une action internationale s'impose pour ameliorer et coordonner les ins­
truments reglementaires nationaux relatifs aux transactions financieres inter­
nationales. Un accord a ete adopte en 1988 par les membres du Comite de 
controle bancaire de Bale concernant l'etablissement de normes de fonds 
propres pour le risque de credit. Plus recemment, ce meme Comite a com­
mence de travailler sur I' etablissement de normes analogues pour le risque 
de marche. 

127. Toutefois, Jes propositions de la Banque des reglements internatio­
naux (BRI) concernent principalement les operations internes des grandes 
institutions financieres, dans l'interet de leur propre stabilite. Prevenir 
l'instabilite financiere globale qui pourrait resulter des operations de ces ins­
titutions - ce qui n'est pas l'objet des propositions de la BRI - necessitera 
une reglementation et une surveillance internationales des operations des 
banques et autres institutions financieres operant sur Jes marches financiers 
internationaux, ainsi qu'une plus large diffusion de !'information sur Jes ac­
tivites de ces banques et institutions. 

128. L'integration croissante des marches financiers internationaux et le 
risque accru de contagion font qu'il est desormais important de savoir qui 
jouera le role de preteur international en dernier ressort, comme en temoigne 
I' experience recente du Mexique, OU une crise de Iiquidite a provoque 
l'effondrement de la monnaie avant qu'un accord international de preteur en 
dernier ressort ne puisse etre elabore. Le dispositif multilateral de soutien 
qui a du etre monte tout specialement a suscite un certain nombre de ques­
tions d'ordre pratique et de questions de procedure. 

129. Le principal instrument multilateral traditionnel permettant aux pays 
connaissant des difficultes de balance des paiements d'obtenir un soutien fi­
nancier est un mecanisme de financement dependant du FMI. Toutefois, 
sous reserve de quelques exceptions mineures au titre de I' article VI des sta­
tuts du FMI, les ressources du Fonds n'ont pas, dans le passe, servi a finan­
cer des sorties de capitaux importantes ou soutenues. Les autres grands me­
canismes de soutien des paiements exterieurs ont un caractere plus restreint 
et sont le plus souvent lies a des accords economiques regionaux. II s'agit 
notamment d'arrangements monetaires reciproques ou d'accords d'echanges 
financiers entre banques centrales, principalement de pays de l'OCDE, et de 
divers mecanismes et fonds de !'Union europeenne. 
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130. En octobre 1995, le Comite interimaire a enterine la decision du Con­
seil d'administration du FMI d'etablir des procedures exceptionnelles qui 
permettraient au Fonds de faire face a de graves crises financieres. La nature 
precise de ces procedures n'a pas encore ete bien determinee, mais les res­
sources pourraient a terme englober celles que degagerait la mise en oeuvre 
de !'initiative du Groupe des Dix consistant a mettre en place un nouveau 
dispositif parallele de financement, completant les Accords generaux d'em­
prunt. Ces procedures representent un premier pas dans la voie de 
l'etablissement de mecanismes de preteur en dernier ressort d'application 
plus generale, dont l'avenir dira s'ils constituent une reponse appropriee au 
probleme pose par l'ampleur des mouvements de capitaux. 

E. - Conclusions 

131. Les processus de mondialisation et de liberalisation definissent un 
contexte nouveau et en constante evolution, dans lequel devra s'inscrire le 
developpement durable a l'avenir. Ces processus, en particulier le pheno­
mene de la mondialisation, entrainent l'economie mondiale vers des espaces 
en grande partie inexplores et suscitent dans de nombreux pays de nouvelles 
incertitudes et inquietudes concernant la croissance et la prosperite, et la re­
partition de leurs bienfaits. C'est particulierement le cas pour Jes pays en de­
veloppement, qui ont lieu de s'inquieter s'ils sont rapidement entraines dans 
une economie internationale en voie de mondialisation, mais qui doivent 
s'inquieter tout autant - ou meme davantage - s'ils ne le sont pas. D'ou la 
necessite d'une surveillance continue et pointilleuse par les gouvernements 
des effets et des incidences de la liberalisation et de la mondialisation sur le 
developpement. A cet egard, il faudrait particulierement veiller a ce que 
l'evolution des regimes appliques aux transactions internationales soit « pro­
pice » au developpement. 

132. Le commerce, l'investissement et le financement sont autant de do­
maines ou sont recemment apparues des potentialites nouvelles qui, correc­
tement exploitees, peuvent servir a accelerer le developpement dans Jes an­
nees a venir; mais Jes difficultes a vaincre sont, bien entendu, aussi 
nombreuses. Les unes et Jes autres pour ce qui est du commerce, ainsi que 
Ieurs consequences pour !'action politique, sont traitees dans le chapitre II 
du present rapport. Ces consequences, de meme que les politiques a suivre 
en matiere d'investissement et de financement, doivent, comme toujours, 
etre abordees par les pays en developpement dans le contexte d'une vaste 
strategie de promotion du developpement. Car si elles determinent certains 
parametres de succes de !'action publique qui ne peuvent etre ignores, la 
mondialisation et la liberalisation ne signifient nullement la fin de I' eco­
nomie du developpement OU de la necessite des strategies de developpement. 
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133. De surcroit, plusieurs aspects importants des politiques de developpe­
ment qui ont ete couronnees de succes restent mal compris. Les enseigne­
ments que !'on peut tirer de !'experience de developpement des pays d' Asie 
de l'Est doivent etre etudies de far;on approfondie et etre integres a la pano­
plie des mesures auxquelles ont generalement acces les decideurs. La vitesse 
et l'ampleur souhaitables de !'integration du systeme financier d'un pays en 
developpement dans le systeme financier mondial est une question ega­
lement primordiale, de meme que celle d'une exploitation optimale des inci­
dences sur le developpement des activites des societes transnationales. 
11 faut done continuer d'etudier ce qui fait le succes d'une strategie de deve­
loppement, de far;on que chaque pays puisse avoir une comprehension totale 
des options a partir desquelles il peut construire ou reviser sa propre stra­
tegie. 

134. Le risque de marginalisation et les epreuves a surmonter a cet egard 
doivent recentrer !'attention des decideurs sur Jes incidences qu'a la depen­
dance a l'egard des produits de base sur les perspectives de developpement 
et sur la conduite de strategies de developpement fructueuses. Cette question 
et d'autres plus generales qui ont trait au commerce et auxquelles sont con­
frontes les pays economiquement faibles et tributaires des produits de base 
sont abordees dans le chapitre II. 

135. L'un des principaux objectifs de toute strategie de developpement 
viable doit etre de promouvoir un secteur prive actif, dynamique et competi­
tif. Les politiques relatives au developpement des entreprises et Jes politi­
ques visant a etablir un dialogue continu entre le gouvemement et le secteur 
prive doivent done etre au coeur de toute strategie de developpement vouee 
au succes. Car, en derniere analyse, c'est l'entreprise elle-meme qui est le 
moteur de la croissance et du changement - elle cree des emplois, elle cree 
ou adapte la technologie, elle accumule la richesse - et son developpement 
devient synonyme de developpement en general. Les politiques relatives au 
developpement des entreprises et Jes politiques connexes sont abordees dans 
le chapitre III. 
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Chapitre II 

LA PROMOTION DU COMMERCE INTERNATIONAL 
COMME INSTRUMENT DE DEVELOPPEMENT 

DANS L' APRES-CYCLE D'URUGUA Y 

136. Comme cela a ete dit dans le chapitre precedent, la mondialisation et 
la liberalisation ont cree des conditions favorables pour que le commerce in­
ternational devienne un moteur de la croissance economique a une echelle 
sans precedent. Le succes du Cycle d'Uruguay et !'adoption par Jes pays en 
developpement de strategies de croissance extraverties ont considerablement 
elargi Jes possibilites d'approfondissement et d'extension de la division 
internationale du travail. Le fait que le commerce a tendance a croitre plus 
rapidement que la production mondiale devrait se confirmer dans Jes annees 
a venir, ce qui favorisera une participation accrue de tous Jes pays au com­
merce international. 

137. Faciliter !'integration economique et institutionnelle des pays en de­
veloppement et des pays en transition dans le systeme commercial mondial 
constitue un veritable defi du point de vue de la cooperation economique in­
ternationale. Cette question presente aussi un interet particulier pour Jes pays 
developpes. Une integration commerciale plus etroite avec Jes pays en deve­
loppement pourrait etre plus avantageuse pour Jes pays industriels que le ren­
forcement de leur propre integration. En effet, !'integration commerciale re­
sultant du processus de liberalisation en cours et de son extension a de 
nouveaux secteurs comme Jes services procurera probablement des gains dy­
namiques grace a l'elargissement du marche et a ]'intensification de la con­
currence et du transfert de technologie. Etant donne que Jes pays en develop­
pement devraient enregistrer une croissance deux fois plus rapide que Jes pays 
industriels et comme Jes pays en transition sont en train de renforcer leurs ca­
pacites de production et Ieur competitivite intemationale, ii y a lieu de penser 
que I' accroissement des echanges avec ces pays sera tres profitable. 

138. Toutefois, pour realiser ces gains, il faudra proceder aux ajustements 
qu'impose le processus d'integration. Le commerce international ne peut de­
venir un moteur de la croissance economique mondiale que si !'indis­
pensable redistribution des ressources en fonction de l'avantage comparatif 
evolutif de chaque pays peut avoir lieu et si ]'on surmonte les frictions et Jes 
pressions protectionnistes que provoquera inevitablement la mise en reuvre 
de politiques d'ajustement structure! appropriees. II faut aussi donner aux 
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partenaires commerciaux les moins dynamiques, comme les PMA et les 
pays tributaires des produits de base, les moyens de consolider les capacites 
economiques, techniques et humaines dont ils disposent pour faire du com­
merce et pour participer pleinement au systeme commercial multilateral. 

139. Les pays en developpement n'ont pas tous la capacite de profiter des 
nouvelles possibilites commerciales que semble devoir engendrer le proces­
sus de mondialisation. Par exemple, le rythme d'integration des PMA au 
commerce international depuis 1990, mesure par la difference entre la crois­
sance du commerce et la croissance de la production, n'a represente que le 
tiers de celui de !'ensemble des pays en developpement. La situation est ana­
logue pour de nombreux pays tributaires des produits de base qui n'ont pas 
reussi a utiliser ce secteur pour donner une impulsion a la croissance econo­
mique et aux reformes de structure, ni a diversifier leurs exportations. Ces 
pays ainsi que Jes autres economies structurellement faibles sont en outre 
ma! equipes pour participer au systeme multilateral de regles et de discipli­
nes commerciales. De nombreux pays risquent done reellement de rester en 
marge du systeme commercial international. 

A. - Promotion de la croissance economique et du developpement 
durable : possibilites et contraintes 

140. La liberalisation du commerce resultant du Cycle d'Uruguay et de 
!'integration economique regionale, conjuguee aux mesures de liberalisation 
prises de f~on autonome par Jes pays en developpement, offre de nouvelles 
possibilites et impose de nouvelles contraintes pour ce qui est de la promo­
tion de la croissance economique et du developpement durable. Toutefois, 
!'incidence economique de ces efforts de liberalisation sera etalee sur plu­
sieurs annees, puisque les accords du Cycle d'Uruguay prevoient la mise en 
a!uvre echelonnee des engagements et que Jes pays auront besoin de temps 
pour s'adapter aux nouvelles orientations. 

141. En attendant, le processus aura probablement des retombees transitoi­
res. Premierement, les reformes necessitees par les accords entrafneront, 
avec un decalage plus ou moins grand, ]'expansion ou la contraction de cer­
taines branches de production, de sorte que Jes facteurs devenus disponibles 
dans les secteurs en perte de vitesse pourront rester inemployes pendant 
quelque temps avant d'etre absorbes par Jes secteurs en expansion. Deuxie­
mement, si la reduction des droits NPF doit entrainer, dans !'ensemble, un 
elargissement des debouches, les pays dont l'acces aux marches etait facilite 
auparavant par des droits preferentiels verront leurs exportations diminuer 
sous l'effet de la concurrence. Ils risquent done d'enregistrer une baisse 
transitoire de leurs recettes d'exportation. Le processus de reforme dans le 
secteur agricole et Jes reformes liees a la protection des droits de propriete 
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intellectuelle auront vraisemblablement d'autres effets a court terme. Dans 
le premier cas, la reforme pourrait entrainer une hausse des prix des produits 
alimentaires de base, ce qui se traduirait par une augmentation transitoire de 
la facture d'importation des pays a faible revenu en deficit vivrier. Dans le 
second cas, la protection elargie et plus stricte des brevets entrainera proba­
blement le rencherissement des techniques de pointe et des produits pharma­
ceutiques. 

142. Les difficultes d'ajustement que pourraient rencontrer Jes pays en de­
veloppement ont ete reconnues a la Reunion ministerielle de Marrakech, en 
1994. Cela explique !'inclusion, dans Jes accords du Cycle d'Uruguay, d'un 
ensemble de mesures visant a etaler le processus d'ajustement pour en re­
duire le cofit. II faudrait cependant completer ces mesures par une action po­
sitive pour faciliter le processus d'ajustement economique en s'attaquant aux 
rigidites qui le freinent. La communaute internationale devrait soutenir Jes 
efforts faits par Jes pays en developpement pour rationaliser la repartition 
des ressources et developper leurs capacites de production, et pour accroitre 
I' elasticite de I' off re dans Jes secteurs cles en encourageant Jes investisse­
ments dans la production vivriere, dans Jes branches exportatrices non tradi­
tionnelles et dans Jes programmes de reconversion de la main-d'ceuvre. 

143. Comme cela est indique dans le chapitre premier, une attention parti­
culiere devrait etre accordee a la contribution du secteur des services au de­
veloppement et au role du commerce des services et de l'acces a des metho­
des commerciales efficaces (comme le commerce electronique) dans 
!'integration a l'economie mondiale des pays en developpement et des pays 
en transition. Etant donne le role croissant des services dans la production, 
)'existence d'un important secteur de services aux producteurs influe gran­
dement sur la competitivite des entreprises et de l'economie dans son en­
semble et, par voie de consequence, sur Jes chances de succes des strategies 
de developpement axeFs sur l'export,ation. Par ailleurs, dans la competition 
mondiale, on observe maintenant que la part des benefices lies a la posses­
sion d'un avantage comparatif fonde sur le produit ou le procede a tendance 
a diminuer et que, correlativement, la rentabilite et la competitivite depen­
dent de plus en plus de l'avantage en matiere d'information et de la reduc­
tion des cofits de transaction. Le renforcement de la capacite de foumir des 
services en general et de la capacite de developper I' efficacite commerciale 
en particulier constitue done un defi majeur que Jes pays en developpement 
devront relever dans Jes annees a venir. 

144. Pour Jes pays en developpement qui dependent des exportations de 
produits de base, ii est particulierement difficile de faire du commerce inter­
national un moteur de la croissance economique et du developpement du­
rable. Ces pays, dont beaucoup se trouvent en Afrique subsaharienne, sont 
pour la plupart des pays a faible revenu. En raison de leur forte dependance 
a l'egard des produits de base, Ieur economie a tendance a etre tres vulne-
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rable. Elle est generalement caracterisee par une grande instabilite des recet­
tes d'exportation, par la deterioration continue des termes de l'echange, par 
un lourd endettement exterieur, par la faiblesse des investissements etran­
gers directs et par l'insuffisance des liaisons economiques internes contri­
buant au developpement. 

145. En somme, l'objectif immediat des politiques nationales et internatio­
nales doit etre d'assurer aux pays en developpement et aux pays en transi­
tion un role accru dans le commerce international en favorisant !'expansion 
et la diversification de leurs exportations, a la fois en termes de produits et 
de marches. La realisation de cet objectif peut etre facilitee par des politi­
ques et des actions visant a renforcer leurs capacites de production et de de­
veloppement de l'efficacite commerciale, a ameliorer leur acces au marche 
et a aider les plus faibles d'entre eux a surmonter les difficultes et les con­
traintes transitoires resultant de leur dependance a l'egard des produits de 
base. Pour encourager leur integration institutionnelle, on peut aider ces 
pays a participer activement au processus de decision multilateral, a 
s'acquitter de Ieurs nouvelles obligations decoulant des accords du Cycle 
d'Uruguay et a defendre efficacement leurs droits. II faut aussi faciliter 
!'accession a l'OMC des pays qui n'en sont pas encore membres. On peut 
egalement promouvoir !'integration en renfon;:ant la capacite des pays en de­
veloppement de formuler et d'appliquer des politiques autonomes de libera­
lisation des €changes, et en consolidant l'integration regionale pour leur 
permettre de diversifier leurs marches et de tirer pleinement parti des possi­
bilites commerciales a I' echelle mondiale. 

B. - Politiques et mesures visant a elargir la participation 
des pays en developpement et des pays en transition 

au commerce international 

146. Pour que les pays en developpement et Jes pays en transition partici­
pent plus largement au commerce international, il faut prendre des mesures 
pour ameliorer la politique commerciale aux niveaux national et internatio­
nal, pour developper l'efficacite commerciale et pour reduire la dependance 
a l'egard des produits de base. 

1. POLITIQUE COMMERCIALE 

a) Mise en oeuvre effective des engagements contractes dans le cadre 
du Cycle d'Uruguay et poursuite de la liberalisation 

147. L'objectif prioritaire est d'assurer la mise en reuvre effective des re­
sultats du Cycle d'Uruguay, en particulier dans le domaine de l'acces aux 
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marches des biens et des services qui presentent un interet a I' exportation 
pour Jes pays en developpement et Jes pays en transition. Comme cela a deja 
ete dit, les accords du Cycle d'Uruguay peuvent recevoir plusieurs interpre­
tations, de sorte que les pays ont une certaine latitude dans leurs politiques 
commerciales, ce qui peut conduire a la reapparition de mesures protection­
nistes. II est essentiel que Jes pays, et en particulier les grandes nations com­
mervantes, respectent pleinement leurs engagements et fassent preuve de 
discernement dans !'application de mesures correctives, notamment de me­
sures de sauvegarde, de mesures antidumping et de mesures compensatoires 
a l'encontre des produits des pays en developpement et des pays en tran­
sition. 

148. Par ailleurs, le programme de travail futur qui est incorpore aux ac­
cords du Cycle d'Uruguay prevoit que de nouvelles negociations seront lan­
cees vers 1999 pour liberaliser davantage le commerce des produits agri­
coles et des services; ii prevoit aussi la negociation de certaines dispositions 
pour completer I' AGCS, l'examen de !'inclusion eventuelle, dans I' Accord 
sur les mesures concernant les investissements et Iiees au commerce (MIC), 
de dispositions relatives a la politique en matiere d'investissement et de con­
currence et plusieurs examens du fonctionnement des differents accords, au 
terme desquels des modifications pourraient etre proposees. Pour entretenir 
I' elan en faveur de la liberalisation accrue du commerce international et de 
la participation plus large des pays en developpement, ii faudrait aussi pour­
suivre les negociations multilaterales sur la liberalisation des echanges en 
mettant !'accent sur les questions relatives aux cretes tarifaires et a la pro­
gressivite des droits. 

149. Dans le secteur agricole, ou, d'apres plusieurs analyses, la tarification 
a parfois conduit a !'imposition de droits assurant une protection plus impor­
tante que les mesures non tarifaires qu'ils remplavaient, l'objectif serait de 
ramener a des niveaux non prohibitifs les taux de droit hors contingent. Dans 
le cadre des reductions tarifaires, ii faudrait aussi chercher a reduire la pro­
gressivite des droits sur les produits interessant les pays en developpement 
exportateurs afin d'elargir leur acces aux marches pour les produits transfor­
mes et d'encourager la diversification de !eurs exportations traditionnelles 
de produits de base au profit de produits a plus forte valeur ajoutee. Le bilan 
de !'application de I' Accord sur !'agriculture - par exemple du point de vue 
de !'administration des contingents tarifaires et de !'incidence effective des 
engagements en matiere de reduction des droits sur Jes produits beneficiant 
le plus souvent de subventions a !'exportation et d'un soutien interne - de­
vrait faire ressortir des priorites precises pour la poursuite de la liberalisation 
dans ce secteur. 

150. Dans le secteur des services, vise par I' AGCS, les negociations se 
poursuivent sur Jes points suivants : services de transport maritime et de 
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telecommunications de base; conclusion d'un accord sur les services finan­
ciers qui soit veritablement fonde sur le traitement NPF; formulation d'un 
ensemble de regles sur les subventions, les mesures de sauvegarde et les 
marches publics; et elaboration de disciplines pour faire en sorte que les me­
sures relatives aux prescriptions et aux procedures en matiere de qualifica­
tions, les normes techniques et les prescriptions en matiere de licences ne 
constituent pas des obstacles non necessaires au commerce des services pro­
fessionnels. 

151. La liberalisation progressive du commerce des services conforme­
ment aux objectifs de l' AGCS sera menee de maniere a promouvoir les inte­
rets de tous les participants sur la base d' a vantages mutuels et a assurer un 
equilibre global des droits et des obligations, y compris les obligations rela­
tives a la participation croissante des pays en developpement. Ces dernieres 
ont trait au renforcement de la capacite de ces pays de fournir des services, 
notamment par l'acces a la technologie, a l'amelioration de leur acces aux 
circuits de distribution et aux reseaux d'information et a la liberalisation de 
l'acces aux marches dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui les 
interessent du point de vue des exportations. 

152. L'inclusion du mouvement temporaire de personnes physiques four­
nissant des services dans la definition du commerce des services contenue 
dans l' AGCS repondait a la preoccupation des pays en developpement, pour 
lesquels il s'agissait du principal mode de fourniture de services a forte in­
tensite de main-d'oeuvre ou ils etaient reputes avoir un avantage comparatif; 
le but etait aussi de maintenir une symetrie entre les mouvements des fac­
teurs de production dans le cadre du compromis sur !'extension de l' AGCS a 
l'investissement. Toutefois, les negociations posterieures au Cycle d'Uru­
guay sur le mouvement de personnes physiques, qui devaient permettre de 
relever le niveau des engagements, n'ont abouti qu'a des ameliorations limi­
tees consenties par quelques pays developpes. 

153. En attendant la poursuite de la liberalisation dans le cadre de la pro­
chaine serie de negociations, des mesures pourraient etre prises pour accroi­
tre la transparence de la legislation et des reglements en matiere d'im­
migration et pour eviter toute discrimination a l'egard des personnes venant 
de differents pays. Des mesures pourraient etre prises pour limiter l'effet 
restrictif du critere des besoins economiques et exempter de ces prescrip­
tions un plus grand nombre de categories. II serait possible aussi d'ameliorer 
les possibilites d'acces en autorisant le mouvement temporaire des presta­
taires de services et du personnel affecte a des projets. 

154. Bien que !'application inconditionnelle du traitement NPF soit une 
obligation fondamentale dans le cadre de l' AGCS, des exemptions limitees 
dans le temps sont prevues. Le fait que certaines de ces exemptions sont for-
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mulees de maniere a englober des mesures futures et que la plupart des me­
sures figurant dans les listes s'appliquent pour une duree indeterminee intro­
duit un element de reciprocite et de conditionnalite par secteur. Le resultat 
des negociations sur les services financiers montre clairement que les inte­
rets sectoriels pourraient compromettre l'integrite et la portee globale de 
I' AGCS et porter atteinte au principe fondamental sur lequel repose 
!'ensemble du systeme multilateral, a savoir la non-discrimination. II con­
vient done de definir des criteres pour garantir que Jes exemptions du traite­
ment NPF seront effectivement reexaminees et supprimees sans concession 
supplementaire, afin de faire en sorte que I' approche multilaterale de 
I' AGCS s'applique autant que possible a tous Jes secteurs et a tous Jes 
modes de fourniture. 

155. Pour permettre aux pays en developpement de tirer Jes avantages eco­
nomiques escomptes de !'article IV de I' AGCS, ii faudrait completer celui-ci 
par des dispositions supplementaires concernant le renforcement des capaci­
tes dans Jes secteurs de services, l'acces aux circuits de distribution et aux 
reseaux d'information et leur utilisation, et la liberalisation dans Jes secteurs 
et pour Jes modes de fourniture qui interessent ces pays du point de vue des 
exportations. Une assistance devrait etre fournie a ceux qui entreprennent de 
liberaliser leurs secteurs de services, afin de permettre a leurs entreprises 
d'acquerir Jes capacites necessaires pour soutenir la concurrence sur le mar­
che interieur et sur Jes marches d' exportation. 

b) Mesures pour alleger Les couts transitoires 

156. Le poids de l'ajustement necessaire pour mettre en reuvre Jes resul­
tats du Cycle d'Uruguay sera supporte dans une plus large mesure par Jes 
pays en developpement, et surtout par Jes pays Jes moins avances et Jes pays 
importateurs nets de produits alimentaires. Le fait que la communaute inter­
nationale ait reconnu qu'il fallait aider ces pays a faire face aux problemes 
souleves par la reforme et par la liberalisation du commerce international -
et en particulier a la hausse eventuelle des prix des produits alimentaires im­
portes - a ete une etape importante. Cette necessite a ete enoncee dans Jes 
Decisions ministerielles de Marrakech sur Jes mesures en faveur des pays Jes 
moins avances et sur Jes mesures concernant Jes effets negatifs possibles du 
programme de reforme sur Jes pays Jes moins avances et Jes pays en deve­
loppement importateurs nets de produits alimentaires. La difficulte de tra­
duire ces engagements en une action concrete a ete examinee !ors de plu­
sieurs reunions de haut niveau. La Conference devrait contribuer a ce 
processus. Le principal objectif de cette action devrait etre de minimiser Jes 
couts transitoires supportes par ces pays. 

52 



157. Neanmoins, les difficultes que rencontreront de nombreux pays en 
developpement pour s'adapter au systeme commercial issu du Cycle 
d'Uruguay vont au-dela des mesures d'urgence susmentionnees. Ceux qui 
ne peuvent pas soutenir efficacement la concurrence sur le marche interna­
tional ou defendre leurs interets dans le cadre multilateral de droits et d' obli­
gations se retrouveront encore plus marginalises. 11 faut done prendre des 
mesures pour Jes aider a accroitre leur competitivite sur les marches mon­
diaux compte tenu de I' effritement des marges preferentielles, a mettre en 
<:X!uvre effectivement les accords commerciaux multilateraux, notamment en 
etablissant les institutions et les mecanismes interieurs necessaires, et a de­
fendre efficacement leurs droits et leurs interets au sein des instances multi­
laterales et regionales. La Conference pourrait definir un programme d'as­
sistance technique et financiere specifique dans ce domaine. 

158. Plus precisement, ii faudra prendre une serie de mesures pour com­
penser la deterioration eventuelle de la balance commerciale des PMA. La 
Decision ministerielle de Marrakech sur Jes mesures en faveur des pays les 
moins avances et des pays en developpement importateurs nets de produits 
alimentaires souligne la necessite d'ameliorer Jes conditions de !'aide ali­
mentaire et d'en relever le niveau (par. 3, i et ii), et de soutenir la balance 
des paiements de ces pays en les autorisant a recourir a des mecanismes de 
financement compensatoires (par. 5). Comme cela est dit dans le chapitre 
premier, des mesures d'allegement de la dette plus energiques soot egale­
ment necessaires. Parallelement, Jes efforts faits par les PMA pour ameliorer 
leur productivite et leur infrastructure agricoles devraient etre encourages 
par la fourniture d'une assistance technique et financiere (par. 3, iii). Les 
PMA ont aussi besoin d'une aide financiere pour ameliorer leur infrastruc­
ture de transport et de communication et pour fournir a leur population des 
medicaments essentiels a un prix abordable. 

159. Les mesures relatives au commerce devraient tendre a ameliorer les 
possibilites commerciales des PMA, en tenant compte de l' effritement des 
marges preferentielles et de leur capacite limitee de participer a un marche 
mondial de biens et de services de plus en plus concurrentiel. II faudrait 
done prendre des dispositions pour tirer parti au maximum des possibilites 
de traitement preferentiel qui existent encore (Jes ameliorations a apporter 
aux schemas de preferences en faveur des PMA soot proposees ci-apres). 
Pour aider les PMA a soutenir la concurrence sur les marches mondiaux, 
d'autres mesures pourraient etre prises, telles que la suppression totale des 
derniers obstacles aux importations en provenance des PMA et une interven­
tion efficace des organismes competents sur les principaux marches pour 
promouvoir ces importations. Plus precisement, dans I' application de droits 
antidumping et de droits compensateurs, Jes PMA pourraient etre exemptes 
de toute evaluation cumulative du dommage et les pays importateurs pour­
raient s'abstenir de prendre des mesures de sauvegarde a l'encontre des 
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exportations de ces pays. En ce qui conceme les textiles et les vetements, 
les PMA pourraient etre exemptes de toute restriction pendant la periode de 
dix ans prevue par l' Accord pour l 'elimination progressive des restrictions. 
Dans le meme temps, pour encourager la participation des PMA au com­
merce des services, on pourrait veiller a l' application effective de 
!'article IV de l' AGCS de maniere unilaterale afin de liberaliser les secteurs 
et les modes de fourniture (mouvement des personnes) presentant un interet 
pour eux; on pourrait faciliter l'acces des PMA aux reseaux d'information et 
aux circuits de distribution ainsi qu'a la technologie, tout en assurant a leurs 
prestataires de services un meilleur acces a !'information. 

160. Les PMA ont aussi besoin d'une assistance pour developper et diver­
sifier leurs bases de production et d'exportation, y compris dans les secteurs 
de services, et pour promouvoir leurs echanges. La decision relative aux 
PMA demande qu'une assistance technique considerablement accrue soit 
accordee a cet effet (par. 2, v). Enfin, les PMA auront egalement besoin 
d'une assistance technique pour renforcer leurs capacites institutionnelles 
afin de pouvoir participer activement a un systeme commercial international 
de plus en plus complexe. L'objectif sera non seulement d'aider ces pays a 
identifier de nouvelles possibilites commerciales dans des secteurs et sur des 
marches particuliers, mais aussi de contribuer a la mise en valeur de leurs 
ressources humaines afin de renforcer leurs capacites de production pour 
!'exportation et d'assurer la diversification et la promotion de leurs exporta­
tions. Une attention particuliere devrait etre accordee a !'identification de 
technologies appropriees, y compris dans le domaine public, qui permet­
traient de reduire sensiblement le cofit eleve des importations de technologie 
resultant de la mise en oeuvre de I' Accord sur les ADPIC. 

c) Mesures pour ameliorer l'efficacite du systeme generalise 
de preferences (SGP) 

161. La contribution du SGP a la croissance des exportations des pays en 
developpement a ete importante, mais inegalement repartie. Les beneficiai­
res qui possedent a la fois la capacite de production necessaire pour profiter 
des possibilites commerciales et la capacite administrative d'identifier les 
nouvelles possibilites et de se conformer aux procedures documentaires re­
guises sont ceux qui en ont le plus profite. La gradation de ces pays n'est pas 
un moyen de resoudre le probleme. 11 faut plutot elargir la gamme des pro­
duits vises et fournir une assistance technique et financiere aux beneficiaires 
les moins competitifs. 

162. 11 existe des lacunes importantes dans la gamme des produits vises, 
d'ou sont notamment exclus des secteurs cles interessant les pays en deve­
loppement (comme Jes textiles et !'agriculture). Cela a considerablement 
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limite l'effet positif des schemas de preferences, puisque ceux-ci ne 
s'appliquent qu'a la moitie des produits passibles de droits en provenance 
des pays en developpement. De ce fait, et en raison de l'application de regles 
d' origine strictes et de contingents tarifaires, de la difficulte d' observer Jes 
regles de procedure et du manque d'information, Jes trois quarts des impor­
tations passibles de droits provenant des pays en developpement ne benefi­
cient pas d'un traitement preferentiel. De surcroit, les pays donneurs de pre­
ferences ont tendance a renforcer la conditionnalite et la complexite de leurs 
schemas en y incluant des dispositions relatives aux normes sociales et envi­
ronnementales. 

163. La reduction des droits NPF dans le cadre du Cycle d'Uruguay a en­
traine I' effritement des marges preferentielles, qui est aussi une consequence 
de I' extension des zones de libre-echange et des unions douanieres. II y a 
lieu de penser que ce processus se poursuivra. II est done probable qu'a 
terme le SGP perdra de son importance comme moyen d'offrir des possibili­
tes concurrentielles aux pays Jes moins competitifs. Toutefois, pour qu'il 
continue, a court et a moyen terme, de jouer un role important dans 
l'elargissement de la participation des pays en developpement au commerce 
international, ii faudra en ameliorer l'efficacite, et cede deux fa~ons. D'une 
part, ii faudrait que les preferences soient suffisamment sures pour permettre 
aux exportateurs de pays en developpement de fonder sur elles une strategie 
d'exportation et, d'autre part, ii faudrait que le plus grand nombre possible 
de pays beneficient des avantages du SGP. 

164. Les mesures a prendre pour ameliorer l'efficacite du SGP sont no­
tamment Jes suivantes : extension de la gamme des produits vises aux pro­
duits agricoles et aux produits provenant des ressources naturelles, ainsi 
qu'aux produits industriels tropicaux, au cuir, aux chaussures, aux metaux et 
mineraux, aux textiles et aux vetements; definition de criteres de gradation 
par pays et par produit arretes au niveau multilateral; harmonisation des re­
gles d'origine du SGP entre Jes pays donneurs de preferences sur la base de 
l'Accord de l'OMC sur les regles d'origine. L'extension de la gamme des 
produits vises permettra non seulement de corriger le desequilibre entre la 
structure des exportations des beneficiaires et I' eventail des produits vises 
par Jes principaux schemas de preferences, mais aussi d'etendre a un plus 
grand nombre de pays en developpement le benefice des schemas de prefe­
rences. 

165. Pour que les PMA tirent suffisamment profit du SGP, ii faut renfor­
cer le traitement special qui leur est accorde : i) en incluant dans le SGP tous 
Jes produits passibles de droits, y compris Jes produits agricoles et Jes tex­
tiles; ii) en assouplissant Jes regles d'origine par l'application d'un traite­
ment cumulatif total et mondial et par l'administration souple des prescrip­
tions en matiere de documentation et d' expedition (Jes PMA ont 
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particulierement insiste sur ce point a la vingt-deuxieme session du Comite 
special des preferences de la CNUCED, en octobre 1995); et iii) en appor­
tant un soutien accru au programme de cooperation technique relatif au 
SGP. 

d) Assistance pour renforcer la capacite des pays en developpement 
et des pays en transition de participer effectivement au systeme 

de droits et d'obligations de l'OMC 

166. L'attribution au commerce international d'un role accru dans les stra­
tegies de developpement de nombreux pays en developpement s'est accom­
pagnee de la participation plus active de ces pays aux negociations commer­
ciales multilaterales du Cycle d'Uruguay et au systeme de droits et 
d' obligations du GA TT/OMC. Trente-deux pays et territoires en developpe­
ment ont accede au GATT pendant le Cycle d'Uruguay ou avant l'entree en 
activite de l'OMC, le ler janvier 1995, ce qui a porte a 128 le nombre total 
de parties contractantes au GA TT a la fin de 1994. Tous ces pays remplis­
saient les conditions requises pour devenir membres de l'OMC. En outre, 
une quinzaine de pays en developpement ont engage ensuite des negocia­
tions en vue de leur accession a l'OMC. Quant aux pays en transition, plu­
sieurs etaient deja parties contractantes au GA TT avant le Cycle d'Uruguay; 
l'un d'eux (la Slovenie) y a accede apres la conclusion des negociations, de 
sorte qu 'ii etait admis a devenir membre originel de l'OMC, et pour beau­
coup d'autres le processus d'accession est en cours. La composition de 
l'OMC devrait continuer de s'elargir. La tendance a une plus grande univer­
salite de l'Organisation est done evidente. Toutefois, quelque-unes des plus 
grandes nations commen;antes, comme la Chine et la Federation de Russie, 
n'en sont pas membres. II est largement admis que, tant qu'il en sera ainsi, le 
systeme de l'OMC ne pourra etre considere comme universe!. 

167. L'accession a l'OMC pose d'importants problemes institutionnels 
aux pays candidats. L'extension et !'intensification des obligations par rap­
port au GATT de 1947 ont grandement complique le processus d'accession. 
Les pays doivent satisfaire a des exigences croissantes qui, dans certains cas, 
sortent du champ des accords. C'est notamment le cas des pays en transition 
dont le commerce est encore parfois soumis a des restrictions liees au re­
gime economique anterieur. 

168. Les pays en transition sont confrontes a une situation interieure et ex­
terieure complexe qui peut compliquer Jes negociations sur leur accession. 
Ils sont en train d'operer une transformation radicale pour instaurer une eco­
nomie de marche et l'integration au systeme commercial international joue 
un role central dans ce processus. Ils auront indubitablement besoin d'une 
certaine marge de manreuvre pour mettre en place un regime commercial 
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qui soit compatible avec leur appartenance a l'OMC. Par exemple, le regime 
douanier de ces pays n'a commence a prendre forme qu'au cours des deux 
ou trois demieres annees et, dans certains cas, il n'a pas encore ete mis en 
place. La demarche suivie dans le cadre du Cycle d'Uruguay pour maximi­
ser les reductions tarifaires et les consolidations de droits de tous les partici­
pants n'est pas necessairement applicable aux pays en transition. Les nou­
veaux domaines qui relevent de la competence de l'OMC, a savoir le 
commerce des services et la protection des droits de propriete intellectuelle, 
sont un autre sujet de preoccupation pour ces pays, car, en general, de nom­
breux elements essentiels du regime de commerce exterieur et de la legisla­
tion et des reglements en la matiere font encore defaut, tandis que les politi­
ques nationales dans ces domaines sont encore en cours d'elaboration. 

169. Etant donne le lien entre !'accession a l'OMC et la transition vers une 
economie axee sur le marche, ii serait opportun de donner la priorite a la 
transformation systemique de ces pays dans les negociations sur leur acces­
sion. Les questions relatives a la reduction des droits de douane et des autres 
restrictions au commerce devraient etre abordees dans l' optique de la reprise 
de la croissance economique, de I' ajustement structure! et de I' ac­
croissement de la competitivite intemationale de leur economie. Bien enten­
du, ii faudrait aussi faire en sorte que !'accession a l'OMC entraine la sup­
pression des elements discriminatoires « residuels » qui subsistent, a I' egard 
des pays en transition, dans le regime commercial des grands pays commer­
~ants. 

170. Les pays en developpement et Jes pays en transition doivent relever 
un autre defi concernant leur capacite d'exercer leurs droits et de s'acquitter 
de leurs obligations dans le cadre de l'OMC. Outre les obligations et les 
droits fondamentaux, les membres de l'OMC doivent observer des regles de 
procedure contraignantes. Par exemple, environ 160 prescriptions en matiere 
de notification decoulent des accords. Or parfois le respect des obligations 
en la matiere peut empieter sur les droits fondamentaux des membres, y 
compris !'invocation des dispositions relatives au traitement differencie et 
plus favorable dans le cas d'un pays membre en developpement. La partici­
pation active au systeme de l'OMC necessitera aussi un engagement cons­
tant dans Jes travaux des conseils, comites et groupes de travail de l'OMC 
ainsi que dans Jes negociations qui se poursuivent sur certaines questions 
particulieres. Enfin, pour defendre activement ses droits, un pays devra etre 
en mesure de recourir au mecanisme de reglement des differends de l'OMC 
en cas de conflit commercial. 

171. De nombreux pays en developpement et en transition - deja mem­
bres de l'OMC ou aspirant a le devenir - devront renforcer leurs capacites 
dans les domaines de l' elaboration de la politique commerciale, de la nego­
ciation et de !'adaptation institutionnelle, car bien souvent ils ne disposent 
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pas de l'eventail des competences necessaires. Cette lacune influera sur leur 
capacite de traiter les questions complexes qui .font encore l'objet de nego­
ciations, ainsi que les questions nouvelles interessant le commerce interna­
tional. 11 incombe done a la communaute internationale d'elaborer un pro­
gramme d'assistance aces pays pour qu'ils puissent participer effectivement 
au systeme commercial international. 

e) Politiques d'ajustement structure[ des pays developpes 

172. Etant donne la mondialisation croissante de l' economie et la pour­
suite de la liberalisation du commerce, les entreprises de tous Jes pays seront 
de plus en plus contraintes d'adapter leurs structures de production et 
d'echanges pour suivre !'evolution des capacites concurrentielles. Pour rele­
ver ce defi, elles devront ameliorer la productivite et la qualite de leurs pro­
duits, affiner leurs gammes de production, se retirer des secteurs ou elles ne 
sont plus competitives, delocaliser leur production dans les pays a faible 
cofit et se tourner vers de nouvelles activites ayant un potentiel de croissance 
a plus long terme. Les gouvernements peuvent faciliter cet ajustement struc­
ture! en creant un environnement macro-economique favorable et en adop­
tant des mesures intersectorielles ou sectorielles pour influer sur le processus 
d'ajustement au niveau micro-economique. 

173. Les Etats membres de la CNUCED sont convenus que les pays deve­
loppes devraient adopter des politiques d' ajustement structure! constructi­
ves, propres a encourager la restructuration de la production et des echanges 
compte tenu de !'evolution de l'avantage comparatif, de maniere a apporter 
un soutien temporaire et transparent, subordonne a !'elimination progressive 
des capacites obsoletes, sans prendre de mesures protectionnistes a l'en­
contre des importations. Cela laisserait aux pays en developpement et aux 
pays en transition une marge de manoeuvre considerable pour developper 
leur production et leurs echanges dans Jes secteurs ou ils ont acquis un avan­
tage comparatif. Cela faciliterait aussi la reforme de la politique commer­
ciale des pays en developpement et la mise en oeuvre effective des accords 
du Cycle d'Uruguay, tout en reduisant !'opposition a une liberalisation 
accrue. 

174. Une action s'impose dans trois grands domaines. Dans !'agriculture, 
Jes politiques d'ajustement structure! devraient viser principalement a prepa­
rer le secteur al 'accroissement de la concurrence des importations qui resul­
tera a terme du processus de liberalisation amorce par le Cycle d'Uruguay. 
Dans le secteur des textiles et des vetements, l'objectif devrait etre d'ac­
celerer la liberalisation. Le fait de reporter la suppression des contingents a 
la fin de la periode d'elimination progressive de dix ans pourrait entrafoer 
une concentration des problemes d'ajustement structure! dans la phase fi-
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nale. Enfin, l' encouragement par les pays developpes des investissements a 
l' etranger et des autres formes de cooperation transfrontieres dans le do­
maine de la production devrait tendre davantage a encourager la relocalisa­
tion des gammes de production non competitives dans les pays en develop­
pement et dans les pays en transition. Cela peut necessiter le recentrage des 
dispositifs de garantie des investissements ainsi que le renforcement des in­
citations fiscales accordees a cet effet. Cela aidera a integrer un plus grand 
nombre de ces pays dans le processus de mondialisation, compte tenu de 
l'avantage comparatif de chacun d'eux, tout en facilitant la modernisation 
industrielle dans le pays d'origine. 

2. EFFICACITE COMMERCIALE 

175. L' efficacite dans la conduite des operations commerciales internatio­
nales est essentielle pour que les pays en developpement participent au 
commerce mondial. Elle peut etre renforcee par I' amelioration des infra­
structures de service liees au commerce - systemes de transport, ports et 
telecommunications - et par des mesures de facilitation du commerce. Les 
progres recents des technologies de !'information, notamment le commerce 
electronique, offrent aussi des possibilites d'ameliorer considerablement 
I' efficacite commerciale. 

176. Toutefois, pour que les pays en developpement puissent tirer parti de 
ces possibilites, ii faudra que la communaute internationale prenne des me­
sures d'appui pratique appropriees. A la suite du Symposium international 
des Nations Unies sur l'efficacite commerciale [Columbus (Ohio), octobre 
1994], le secretariat de la CNUCED a indique trois domaines d'action prio­
ritaires: la mise en place d'un mecanisme d'examen de l'efficacite commer­
ciale; la contribution de la nouvelle infrastructure mondiale d'information au 
developpement; et !'extension au niveau sous-regional de !'infrastructure 
mondiale d'information pour desservir les pays structurellement les plus fai­
bles, notamment en Afrique. 

a) Mise en place d'un mecanisme d'examen de l'efficacite commerciale 

177. La creation de ce mecanisme a ete proposee pour repondre aux be­
soins suivants : 

a) Maintenir la sensibilisation, aux niveaux national et international, 
aux difficultes rencontrees par les pays en developpement et les 
petites et moyennes entreprises (PME) pour s 'integrer a 
l'environnement commercial de l'apres-Cycle d'Uruguay; 
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b) Evaluer la validite des orientations adoptees pour surmonter ces 
difficultes; et 

c) Asseoir sur une base concrete la recherche d'un consensus pour 
promouvoir l' efficacite commerciale. 

178. Ce mecanisme servirait principalement a examiner si Jes recomman­
dations et les lignes directrices de la CNUCED concemant l 'efficacite com­
merciale sont adaptees aux conditions locales, et a determiner de quelle fa­
\'.On et dans quelle mesure elles sont appliquees. L'examen reposerait sur un 
rapport du secretariat - etabli a la demande du gouvemement concerne -
puis sur une discussion au niveau intergouvememental. Les orientations na­
tionales en matiere d' efficacite commerciale seraient analysees dans 
l'optique des besoins des operateurs commerciaux, en particulier des PME. 
L'examen porterait aussi sur les aspects plus generaux de l'environnement 
micro-economique dans chacun des domaines de )'action de la CNUCED 
relative a l'efficacite commerciale, y compris Jes politiques gouvememen­
tales pertinentes, Jes structures institutionnelles et Jes pratiques commer­
ciales, du point de vue de la reduction des obstacles a la participation au 
commerce international. On tenterait de quantifier le cofit des facteurs 
d'inefficacite pour Jes operateurs commerciaux et Jes consommateurs, ce qui 
contribuerait a une plus grande transparence. 

179. L'examen de l'efficacite commerciale pourrait foumir aux responsa­
bles et aux decideurs des secteurs publics et prives des pays developpes 
toute une serie d'indications sur Jes forces et Jes faiblesses d'un pays, eu 
egard a certains des principaux determinants de la competitivite, ce qui 
pourrait presenter un interet particulier pour Jes investisseurs internationaux 
et Jes partenaires commerciaux potentiels. II pourrait aussi etre utile aux ins­
titutions financieres multilaterales comme la Banque mondiale et Jes ban­
ques regionales de developpement. En consequence, ce mecanisme pourrait 
renforcer considerablement la capacite des pays Jes plus pauvres d'attirer 
des investissements, des courants d'echanges et une aide financiere aux fins 
de leur developpement. II pourrait aussi faciliter le travail de la CNUCED 
dans le domaine de l'efficacite commerciale du point de vue de la recherche 
d'un consensus au niveau intergouvememental et de la base analytique de 
ses activites operationnelles, et ii pourrait fournir aux donateurs multilate­
raux et bilateraux qui soutiennent financierement les activites de cooperation 
technique concemant l'efficacite commerciale de precieux renseignements 
sur Jes resultats de ces efforts et sur Jes priorites futures. 

180. Le mecanisme d'examen de l'efficacite commerciale pourrait en 
outre contribuer utilement aux travaux dans le domaine du developpement 
des entreprises. En particulier, I' evaluation des conditions dans lesquelles Jes 
operateurs commerciaux des pays en developpement et Jes PME du monde 
entier participent au commerce international serait utile pour elaborer des 
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politiques de Jutte contre !'exclusion fondees sur !'encouragement de !'esprit 
d'entreprise et faciliterait la tache des organisations non gouvernementales 
qui travaillent avec Jes micro-entreprises et le secteur informel. 

b) Contribution de !'infrastructure mondiale d'information 
au developpement 

181. La notion d'infrastructure mondiale d'information est apparue dans 
le sillage de la notion d'infrastructure nationale d'information lancee aux 
Etats-Unis. L'infrastructure mondiale d'information est fondee sur la dere­
glementation rapide des telecommunications a l'echelle mondiale. La Decla­
ration de Buenos Aires adoptee a la Conference de l'UIT sur le developpe­
ment des telecommunications (Buenos Aires, avril 1994) a rappele 
)'importance des telecommunications pour le developpement, et le Sympo­
sium international des Nations Unies sur l'efficacite commerciale a appele 
)'attention de la communaute internationale sur la necessite d'etablir 
d'emblee un lien entre !'infrastructure mondiale d'information et le develop­
pement. 

182. Le developpement rapide de cette infrastructure influe sur tousles as­
pects du commerce international soit directement, comme dans le cas des 
services, soit indirectement, en modifiant Jes processus de creation de valeur 
tout au long de la chaine des transactions commerciales. Les activites a fort 
coefficient d'information, en particulier celles qui reposent sur des reseaux, 
prennent de plus en plus d'importance. L'impossibilite d'acceder a des me­
thodes commerciales efficaces et a des informations a jour, disponibles a un 
prix abordables, devient un important facteur de marginalisation pour de 
nombreux pays en developpement, en particulier pour Jes moins avances. De 
plus en plus souvent, les « laisses-pour-compte » de !'information restent 
aussi en marge des reseaux modernes de transport, d'assurance et de ser­
vices bancaires. 

183. Toutefois, malgre ce sombre tableau, certains aspects de la situation 
actuelle peuvent etre pleins de promesses du point de vue du developpe­
ment: 

a) Les pays et Jes entreprises les plus avances ont tout interet a fa­
voriser une plus large participation aux « secteurs de pointe » du 
commerce mondial. Par exemple, le commerce electronique -
et, plus generalement, la facilitation du commerce - permet aux 
exportateurs comme aux importateurs d'accelerer Jes transactions 
en en reduisant le coGt et d'accroitre la rentabilite. L'acces elargi 
a !'information contribue aussi a l'accroissement de la transpa­
rence (et, partant, de l'efficacite) sur les marches internationaux. 
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Cette situation offre done de reelles possibilites de jeux a somme 
positive, permettant a la communaute intemationale de poursui­
vre, en tant qu'objectif commun, !'integration des pays en deve­
loppement et des pays en transition dans le commerce internatio­
nal. Le fait que, lors des trois derniers sommets du G7 (Naples, 
Bruxelles et Halifax), la question de !'infrastructure mondiale 
d'information ait ete au centre des discussions donne a penser 
que des investissements considerables seront realises dans ce 
secteur au cours de la prochaine decennie; 

b) On a assist€, au cours des deux demieres decennies, a la diminu­
tion continue du rapport prix-puissance des technologies de 
!'information, instrument strategique majeur dans la competition 
internationale. C'est pour Jes pays en developpement et Jes pays 
en transition une occasion sans precedent de franchir Jes etapes 
pour acceder a de nouvelles methodes et a de nouveaux secteurs 
du commerce. Par exemple, cela ouvre de nouvelles voies pour la 
diversification - horizontale et verticale - des economies de­
pendantes des produits de base. II existe aussi de nombreux cas 
ou Jes ressources sont sous-utilisees a cause de reglements ou de 
pratiques inappropries qu'il est possible de corriger moyennant 
un investissement minime ou nu!. L'examen attentif des effets de 
la dereglementation des telecommunications sur l'economie des 
pays en developpement pourrait amener a identifier des moyens 
nouveaux et plus efficaces d'utiliser Jes infrastructures existantes 
(Jes lignes en cuivre, par exemple) ainsi que des possibilites 
d'accroftre la rentabilite des infrastructures nouvelles (satellites 
en orbite terrestre basse, par exemple). 

c) Extension au niveau sous-regional de ['infrastructure 
mondiale d'information 

184. Dans de nombreuses regions en developpement pauvres, en particu­
lier sur le continent africain, le degre de connectivite des flux d'information 
reste tres faible. Cela vaut aussi bien pour les lignes telephoniques princi­
pales que pour Jes services specifiques nouveaux, comme Internet. 

185. Comme cela a deja ete dit, ii est possible de remedier a certains de 
ces problemes en utilisant plus efficacement Jes ressources disponibles, par 
exemple en modifiant Jes reglements. Ceci etant, le fait de prendre tardive­
ment le depart dans un domaine technologique en evolution rapide peut etre 
un atout, puisque cela permet de se procurer la technologie la plus moderne 
a un prix relativement bas et dans un environnement stable, en particulier du 
point de vue des normes internationales. Les regions en developpement ou le 
degre de connectivite des flux d'information est encore faible pourraient 
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tirer un grand profit de l'acces a l'infrastructure mondiale d'information, a 
mesure que celle-ci prend forme. 

186. Toutefois, la capacite des pays pauvres de se connecter aux reseaux 
mondiaux d'information dependra directement de leur aptitude a identifier et 
generer une masse critique d'usagers locaux. D'ou la necessite, du moins 
dans un premier temps, de mettre l'accent sur la constitution, au niveau 
sous-regional, de groupes d'usagers susceptibles de tirer profit de la mise en 
place de moyens de communication appropries, d'en transmettre une partie 
des avantages a l'economie de leur pays et d'aider les investisseurs a obtenir 
un rendement sur et relativement rapide. 

187. Autrement dit, la plupart des regions en developpement devraient, 
dans un premier temps, donner la priorite a l'extension de l'infrastructure 
mondiale d'information, par la mise en place de « nc~uds » sous-regionaux 
capables de foumir trois elements essentiels a l'integration rapide des pays 
en developpement, a savoir : 

a) Un pole de regroupement de la demande des utilisateurs pour ob­
tenir une masse critique afin d'attirer les investissements et de 
faire baisser le prix des services offerts; 

b) Un laboratoire et un centre d'information sur les demieres inno­
vations concemant l'infrastructure mondiale d'information, ou ii 
est possible de tester et d'evaluer celles-ci par rapport aux be­
soins et aux caracteristiques specifiques des communautes loca­
les, en particulier des petites entreprises (y compris celles du sec­
teur informel) et des communautes rurales; et ou des interfaces et 
des applications appropriees sont mises au point et ou une forma­
tion a l'utilisation des technologies et des techniques de gestion 
est proposee; 

c) Un « telecentre », ou !'utilisation commerciale des technologies 
de l'information et des connexions a )'infrastructure mondiale 
d'information permet de financer l'acces aux reseaux des institu­
tions locales s' occupant d' education, de sante, de protection de 
l'environnement et d'autres activites socialement importantes. 

188. Pour que l'infrastructure mondiale d'information ait une dimension 
reellement mondiale, ii faudra creer des « nreuds » dans Jes regions en deve­
Ioppement. Depuis 1992, un reseau mondial de poles commerciaux etablit 
des liens entre les pays en developpement et Jes pays developpes et entre les 
pays en developpement eux-memes dans les domaines du commerce electro­
nique et de )'information. La consolidation et !'extension de cette initiative 
devraient etre un element central de toute strategie d'interconnexion de re­
seaux visant a instaurer une plus grande egalite entre les pays en developpe­
ment et Jes pays industrialises dans ces deux domaines. 
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3. MESURES POUR REDUIRE LA DEPENDANCE A L'EGARD 
DES PRODUITS DE BASE 

189. Comme cela a ete dit precedemment, les pays en developpement qui 
sont fortement dependants des exportations de produits de base rencontrent 
d'enormes difficultes pour faire du commerce international un moteur de 
leur croissance economique et de leur developpement durable. Ils ont en 
commun plusieurs caracteristiques : leur economie n'est pas suffisamment 
diversifiee; ils ne parviennent pas a attirer suffisamment d'investissements 
etrangers directs; et leurs indicateurs sociaux sont a un niveau tres bas, 
notamment en ce qui concerne l'esperance de vie, la mortalite infantile, le 
nombre de medecins par habitant, le taux d'alphabetisation, la duree 
moyenne de la scolarite et le nombre de telephones par habitant. De meme, 
leur capacite de tirer du commerce international des ressources pour le deve­
loppement est serieusement limitee par leur vulnerabilite face aux chocs ex­
terieurs, en particulier face aux fortes fluctuations des prix des produits de 
base dont ils dependent le plus. Pour ces pays, la seule fa<;on d'echapper au 
cercle vicieux de la pauvrete et de la marginalisation consiste a exploiter 
leurs ressources naturelles de fa<;on plus viable et plus rationnelle, a la fois 
en developpant les secteurs de produits de base traditionnels et en tirant parti 
de la base de ressources existante pour diversifier leurs exportations. La di­
versification horizontale ou verticale, ou les deux a la fois, de la base de pro­
dui ts peut jouer un role important dans ce processus. 

190. Des politiques, des mesures et des actions concretes destinees a re­
medier aux effets negatifs de la dependance a l' egard des produits de base 
peuvent etre identifiees dans trois domaines, examines ci-apres. 

a) Reduction de l'instabilite et des risques auxquels sont exposes Les pays 
en developpement tributaires des exportations de produits de base 

191. Si l'instabilite reste un probleme majeur pour les pays en developpe­
ment exportateurs de produits de base, il convient de rappeler que, dans Jes 
annees 80, la plupart de ces pays ont souffert avant tout de la forte baisse des 
prix nominaux et reels de ces produits (- 2,2 % par an en valeur nominale 
et - 5,2 % par an en valeur reelle entre 1979-81 et 1991-93). Dans bien des 
cas, cette baisse a ete due en partie a la persistance d'une offre excedentaire 
pendant de longues periodes. De nombreuses raisons peuvent etre invoquees 
pour expliquer ce phenomene (y compris les « barrieres a la sortie » et la 
reaction au fardeau du service de la dette ), mais elles conduisent toutes a la 
meme conclusion, a savoir que les producteurs devraient envisager de pren­
dre des mesures pour equilibrer l' offre et la demande a long terme, de prefe­
rence avec la cooperation des consommateurs. 
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192. L' Accord international de 1993 sur le cacao offre un exemple de la 
far;on dont cette cooperation pourrait etre organisee. II contient de nouvelles 
dispositions economiques visant a equilibrer l'offre et la demande par 
l'ajustement de la production et la promotion de la consommation. Le plan 
de rationalisation de l'offre est fonde sur !'adoption, par le Conseil interna­
tional du cacao, de previsions annuelles de la production et de la consomma­
tion mondiales et sur l'etablissement de chiffres indicatifs concernant Jes ni­
veaux annuels de production globale necessaires pour realiser et maintenir 
l'equilibre de l'offre et de la demande. Compte tenu de ces chiffres indica­
tifs, les pays membres producteurs etablissent un programme d'ajustement 
de leur production. Chacun est responsable des politiques et des mesures ap­
pliquees a cet effet. Bien qu'il soit trop tot pour porter un jugement definitif 
sur l'efficacite de cette methode de stabilisation des marches de produits de 
base, la mise en place de programmes de ce type merite d'etre examinee de 
plus pres par la communaute intemationale. II faut cependant souligner que, 
sauf dans le cas d'un tout petit nombre de produits, le succes des plans de 
rationalisation de la production depend de la cooperation des consom­
mateurs. 

193. Au cours des deux dernieres decennies, l'instabilite des prix des pro­
duits de base s'est considerablement accrue et Jes fortes fluctuations obser­
vees recemment pour des produits aussi divers que le cafe et !'aluminium 
donnent a penser que l'accalmie du debut des annees 90 n'etait peut-etre 
qu 'une anomalie. Dans le meme temps, la cooperation intemationale pour 
regulariser Jes prix au moyen de stocks regulateurs s'est disloquee et Jes me­
canismes mis en place pour compenser Jes pertes de recettes d'exportation 
subies par Jes pays producteurs n'ont pas atteint leur objectif ou ont ete 
transformes en instruments conditionnels auxquels Jes pays hesitent a recou­
rir. En outre, !'application de programmes d'ajustement structure! a conduit 
au demantelement des moyens d'intervention de l'Etat sur Jes marches de 
produits de base, tels que Jes offices de commercialisation et Jes foods de 
stabilisation qui, malgre toutes leurs insuffisances, garantissaient dans une 
certaine mesure la stabilite des revenus des producteurs Iocaux. 

194. Dans ces nouvelles conditions, ii est apparu clairement que les agents 
prives peu disposes a prendre des risques devaient pouvoir recourir a des 
instruments fondes sur le marche pour se premunir contre Jes risques lies 
aux produits de base. Un certain nombre d'instruments financiers pouvant 
etre utilises a cette fin ont vu le jour au cours de la demiere decennie, tels 
que les swaps, Jes options et Jes obligations indexees sur produits. Toutefois, 
!'elaboration de strategies coherentes de gestion des risques faisant un usage 
judicieux des operations a terme et des produits derives n'est ni simple, ni 
gratuite. De plus, I' acces a ces instruments est reserve aux entites qui satis­
font aux criteres de solvabilite, de sorte que ces instruments presentent un 
interet limite pour Jes petits producteurs. Par ailleurs, la couverture a terme 

65 



de flux de recettes considerables - comme dans le cas des mineraux -
exige une plus grande competence de la part de ceux qui effectuent cette 
operation et rend imperatif d' etablir des sauvegardes pour se premunir 
contre les erreurs et les operations irregulieres. 

195. 11 est done urgent de mettre sur pied un vaste programme d'assistance 
technique pour aider les producteurs prives des pays en developpement a uti­
liser ces instruments permettant de limiter les risques, et de lancer un effort 
concerte de cooperation internationale pour trouver des moyens de surmon­
ter les obstacles a l'entree lies a des niveaux eleves de risque souverain (par 
exemple, des mecanismes de nantissement et de garantie). 

196. Des niveaux eleves de risque souverain entravent non seulement 
l'acces des pays en developpement aux marches de la gestion des risques, 
mais aussi l'acces au credit en general. Cela augmente considerablement le 
cout du commerce des produits de base, en particulier pour Jes pays en deve­
loppement les plus pauvres : comme ceux-ci sont supposes presenter un 
risque de defaillance eleve, les preteurs exigent des primes de risque impor­
tantes. Or celles-ci peuvent etre considerablement reduites si l'on trouve des 
moyens de rendre les transactions plus sures, par exemple en liant le rem­
boursement des prets aux exportations normales de produits de base des 
pays concernes. Mais, dans bien des cas, le cadre du commerce international 
de ces produits ne permet pas d'etablir de,tels liens, notamment parce qu'il 
n'existe pas de mecanisme de titrisation. A cet egard, la promotion des en­
trepots capables de delivrer des recepisses de magasinage et le developpe­
ment de mecanismes internationaux pour encourager !'utilisation de ces en­
trepots meritent une attention particuliere. 

197. Compte tenu de ce qui precede, la Conference pourrait examiner Jes 
actions proposees ci-apres pour reduire l'instabilite et les risques auxquels 
sont exposes Jes pays en developpement tributaires des exportations de pro­
duits de base : 

a) Promouvoir l'echange d'informations et la cooperation volon­
taire entre producteurs (comme dans le cadre de l' Accord sur le 
cacao), en vue de mieux equilibrer l'offre et la demande; 

b) Reduire les subventions agricoles qui favorisent la surproduction 
(en particulier dans Jes pays de l'OCDE); 

c) Notifier les politiques nationales (comme le prevoit I' Accord de 
l'OMC sur les subventions) ainsi que Jes politiques des institu­

. tions financieres internationales concernant la production pri­
maire; 

d) Reduire la conditionnalite de la Facilite de financement compen­
satoire et de financement pour imprevus (FFCI) du FMI et ac-
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croitre considerablement les ressources mises a la disposition du 
STABEX de l'Union europeenne; 

e) Creer un « observatoire international des produits de base » au 
sein de la CNUCED pour accroitre la transparence du marche; 

f) Etablir a la CNUCED un mecanisme pour etudier la possibilite 
de creer un systeme qui permettrait d' accroitre le financement 
des produits de base par !'emission de titres sous la forme de re­
cepisses d' entrepot. 

b) Promotion de la diversification des produits de base 

198. Au cours des dix demieres annees, la plupart des pays en developpe­
ment ont mis en ceuvre des programmes de reforme economique et de libe­
ralisation visant a accelerer le processus d' ajustement structure! et la crois­
sance nationale. Mais !'experience de ces pays a ete tres diverse. Dans de 
nombreux pays d' Asiedu Sud-Est et d' Amerique latine, Jes secteurs de pro­
duits de base traditionnels ont connu, au cours des deux demieres decennies, 
une vigoureuse expansion qui a co'incide avec la croissance egalement ra­
pide de nouveaux secteurs non traditionnels. En revanche, d' autres pays, en 
particulier Jes pays a faible revenu d' Afrique, ont vu leurs secteurs economi­
ques traditionnels stagner, sans faire aucun progres sur la voie de la diversi­
fication. 

199. Ce bi Ian contraste montre que les conditions qui favorisent la crois­
sance robuste des secteurs de produits de base traditionnels permettent aussi, 
dans une large mesure, la diversification de la production. Neanmoins, dans 
un cadre de politique generate bien con~u. des mesures specifiques peuvent 
etre prises pour aider le secteur prive a identifier et exploiter Jes possibilites 
de diversification. Des mesures de ce type ont de fait largement contribue au 
succes de la diversification dans un certain nombre de pays en developpe­
ment. Or ii est possible d' « apprendre » a identifier et a exploiter Jes possi­
bilites de diversification. Au niveau national, Jes resultats des efforts de di­
versification anterieurs foumissent des indications utiles pour I' avenir et, 
comme l'ont montre plusieurs etudes, Jes entrepreneurs mettent a profit le 
savoir-faire qu'ils ont acquis en exportant des fruits ou des legumes (ce qui 
est souvent la premiere forme d'exportation non traditionnelle) pour pour­
suivre la diversification de leurs activites. Les premiers efforts permettent 
aussi le developpement d'un secteur de services qui facilite par la suite Jes 
exportations de produits non traditionnels. 

200. Le succes de la diversification semble dependre dans une large me­
sure de la flexibilite avec laquelle les producteurs et Jes exportateurs peuvent 
identifier et exploiter Jes creneaux potentiellement avantageux. De nouvelles 
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possibilites commerciales apparaissent sans cesse non seulement sur Jes 
marches traditionnels d'Europe, des Etats-Unis ou du Moyen-Orient, mais 
aussi dans Jes pays a forte croissance d' Asie et, dans une certaine mesure, 
d' Amerique latine, qui sont devenus de gros importateurs de toute une serie 
de produits. 

201. Le developpement des debouches pour les produits preferables du 
point de vue de l'environnement peut aussi ouvrir la voie a une diversifica­
tion reussie. Une bonne information commerciale est necessaire pour identi­
fier les nouvelles possibilites; ii faut aussi que les producteurs et Ies exporta­
teurs d'un pays aient la souplesse necessaire pour en tirer parti. Pour cela, ils 
doivent pouvoir acceder facilement a !'information sur la production et Jes 
marches, aux capitaux d'investissement et aux credits commerciaux, a la 
technologie et aux reseaux de commercialisation. Pour indispensable qu'il 
soit, un cadre macro-economique stable et equilibre ne suffit pas en soi. Les 
gouvemements et la communaute intemationale peuvent jouer un role ma­
jeur en etablissant un cadre propice a la diversification, qui aide les produc­
teurs a saisir les nouvelles possibilites commerciales dans les secteurs de 
produits de base traditionnels, tout en leur permettant de se lancer dans la 
production et }'exportation de produits non traditionnels. 

202. L'experience montre aussi que le succes de la diversification - du 
point de vue du developpement des exportations de nouveaux produits et de 
la transformation avant exportation des produits traditionnels - depend 
dans une large mesure de !'importance des investissements etrangers directs. 
Ces demiers foumissent non seulement Jes capitaux necessaires, mais aussi, 
et peut-etre surtout, la technologie et l'acces au marche dont les pays ont be­
soin pour que leurs efforts de diversification soient couronnes de succes. 

203. La diversification peut etre encouragee aussi par !'engagement plus 
actif des gouvemements, du secteur prive et de la communaute internatio­
nale dans la recherche et le developpement, tant pour Jes produits d'ex­
portation non traditionnels que pour les cultures vivrieres locales. Bien sou­
vent, Jes agriculteurs hesitent a remplacer une culture qui leur est familiere 
par une culture nouvelle. Pour les inciter a innover, les gouvernements de­
vraient non seulement developper la recherche agricole, mais aussi fournir 
aux communautes rurales !'infrastructure et les services de vulgarisation ne­
cessaires et mettre en place un cadre reglementaire qui permette I' appro­
visionnement regulier en intrants et assure un bon acces au credit. Ces fac­
teurs ont joue un role majeur dans le succes des pays d' Asiedu Sud-Est. 

204. Dans bien des cas, le secteur prive peut mobiliser Jes fonds necessai­
res pour financer Jes activites de diversification. S'il n'est pas a meme de le 
faire, par exemple en raison de l'insuffisance du systeme de credit ou 
d'autres dysfonctionnements du marche, il est important de trouver d'autres 
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sources de financement. Certains pays ont eu recours avec succes a des 
fonds nationaux de diversification, en utilisant Jes taxes pen;ues sur Jes ex­
portations des principaux produits pour financer le developpement de nou­
veaux secteurs. Un fonds international producteurs/consommateurs, finance­
par des prelevements a l'exportation OU a l'importation, du genre de celui 
qui a ete cree dans le cadre de l'un des premiers accords sur le cafe, peut 
aussi etre une bonne solution. La Banque mondiale et Jes autres institutions 
financieres pourraient apporter Ieur contribution en affectant une plus grande 
part de leurs credits aux activites de diversification et, plus generalement, a 
la mise en place d'un cadre institutionnel qui permette aux secteurs public et 
prive de suivre une strategie de diversification active. 

205. L'existence d'un cadre macro-economique approprie est sans con­
teste une condition essentielle du succes de la diversification. Toutefois, 
pour que Jes acteurs economiques puissent tirer pleinement parti des possibi­
lites qu'il offre, plusieurs mesures specifiques doivent etre prises aux ni­
veaux national et international. Au niveau national, ii faut renforcer la capa­
cite des entites des secteurs public et prive d'identifier activement Jes 
possibilites de diversification, de Jes faire connaitre et de Jes exploiter. Paral­
lelement, la communaute internationale doit s'engager a ne pas eriger de fa­
~on injustifiee des obstacles tarifaires et non tarifaires a l'encontre des ex­
portations de nouveaux produits. Dans cette optique, la Conference pourrait 
decider de: 

a) Demander aux gouvernements, dans le cadre de l'OMC, de defi­
nir Jes modalites et fixer le calendrier de l'elaboration de propo­
sitions precises en vue de la reduction de la progressivite des 
droits sur Jes produits primaires transformes et de la suppression 
ou de la reduction des obstacles non tarifaires qui entravent 
l'acces de ces produits aux marches; 

b) Proposer des mesures concretes pour ameliorer l'acces au credit 
pour le financement des activites de diversification dans les pays 
a faible revenu, a I' aide des instruments existants ou de nou­
veaux instruments; 

c) Demander qu'un soutien accru soit apporte au CCI et aux autres 
organisations competentes, expressement pour leurs activites 
dans le domaine du developpement de produits et de marches 
susceptibles d'accelerer la diversification des economies en de­
veloppement. 

c) Gestion efficace des ressources naturelles 

206. La survie de la biosphere est un but universe! qui sous-tend Jes initia­
tives prises - surtout depuis la Conference des Nations Unies sur l'envi-
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ronnement et le developpement (CNUED) - pour repondre aux preoccupa­
tions exprimees quant aux effets de la croissance economique sur l'en­
vironnement dans I' optique du developpement durable. Ces preoccupations 
ont trait notamment a la gestion des ressources naturelles, etant donne que la 
production primaire et la production industrielle ont l'une et l'autre une inci­
dence sur la base de ressources. Comme la production est essentiellement 
fonction de la demande, le volume, la structure et le rythme de la consom­
mation - et, partant, la croissance demographique et les modes de vie -
determineront en grande partie si !'exploitation ecologiquement viable des 
ressources naturelles est materiellement possible. 

207. En consequence, la modification des modes de consommation, la re­
orientation de la demande vers des produits preferables du point de vue de 
l'environnement et !'amelioration des techniques de production - pour Jes 
rendre moins polluantes et plus economes en ressources - sont des condi­
tions indispensables pour la conservation des ressources naturelles. Le pro­
cessus de mondialisation aide a remplir ces conditions, dans la mesure ou ii 
implique la diffusion plus rapide, et sur une plus grande echelle, des techni­
ques de conservation appropriees. 

208. La modification necessaire des modes de production et de consom­
mation ne se produira que si Ies couts - et Jes avantages - pour l'en­
vironnement sont internalises dans Jes prix des produits. Conscients de ce 
fait, plusieurs pays en developpement ont impose des taxes sur la circulation 
urbaine et certains pays de l'OCDE per~oivent, notamment, des taxes sur 
l'energie. Ce principe pourrait etre applique plus largement dans le domaine 
des produits de base, moyennant une cooperation internationale pour etablir 
des accords-cadres prevoyant des incitations afin d'encourager Jes produc­
teurs de produits de base a utiliser des techniques de production moins pol­
luantes et plus economes en ressources. Ces accords, appeles « accords eco­
logiques internationaux de produit » (AEIP), meritent une plus grande 
attention. 

209. Dans l'optique du developpement durable a l'echelle mondiale, la 
gestion rationnelle des ressources naturelles signifie qu'il faut exploiter Jes 
ressources de maniere a produire indefiniment des quantites socialement op­
timales des differents produits, sans causer de dommage irreversible au mi­
lieu physique et sans exposer Jes generations futures a des risques trop im­
portants. Or le processus de liberalisation rend plus difficile la gestion 
rationnelle des ressources, car la priorite donnee a I' activite privee et le re­
trait concomitant de l'Etat amenent a privilegier le court terme. Cela offre 
neanmoins des possibilites d'elaborer et d'appliquer, aux niveaux national et 
international, de nombreuses mesures propres a encourager !'utilisation du­
rable et rationnelle des ressources naturelles, tout en contribuant au maintien 
et a !'amelioration de la qualite de l'environnement. 
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210. A I' echelon national, les methodes de gestion des ressources natu­
relles varieront d'un pays a l'autre en fonction de leur niveau de develop­
pement, notamment de leurs capacites financieres et institutionnelles, et en 
fonction de l'importance relative des ressources dans leur economie. Un 
nombre croissant de pays en developpement sont amenes a autoriser a la fois 
l'exploitation de leurs ressources naturelles et la degradation de leur envi­
ronnement pour accroitre leurs recettes d'exportation. Le defi pour ces pays 
consiste a exploiter judicieusement leur base de ressources, en se tournant 
vers l'avenir - afin d'encourager la diversification et de multiplier Jes pos­
sibilites economiques, notamment, en creant des synergies pour le develop­
pement entre le secteur des ressources naturelles et Jes autres secteurs de 
l'economie, afin de proteger l'environnement pour aider a ameliorer la qua­
lite de la vie et assurer la viabilite du developpement et, dans le cas des res­
sources non renouvelables, afin d'assurer leur remplacement par du capital 
durable pouvant servir de base au developpement economique futur. 

211. Une action est necessaire a I' echelon national, en particulier dans les 
pays en developpement, pour ameliorer !'information sur la base de ressour­
ces naturelles et faire en sorte que cette information soit convenablement 
prise en compte dans la planification du developpement et dans la comptabi­
lite nationale, pour capter les rentes et gerer Jes recettes que procurent Jes 
ressources, de maniere a maintenir la stabilite economique a court terme tout 
en generant des revenus a plus long terme, pour ameliorer la capacite des 
gouvernements d'entreprendre les actions precitees et pour surveiller et con­
troler, dans un cadre participatif, l'incidence de l'activite economique sur la 
base de ressources nationales. A !'echelon international, ii faut etablir un 
mecanisme de cooperation multilateral pour faire face aux externalites qui 
compromettent la perennite des ressources naturelles, pour encourager le re­
cyclage des produits de leur exploitation et pour accroitre la competitivite et 
encourager !'utilisation de produits naturels presentant des avantages du 
point de vue de l'environnement. Plus precisement, la Conference pourrait 
decider: 

a) D'encourager la negociation d'accords ecologiques internatio­
naux de produits dans le cadre d'un mecanisme de cooperation 
multilateral pour faire face aux effets externes sur l'en­
vironnement; 

b) D'oeuvrer en faveur de la creation d'un fonds d'affectation spe­
ciale pour encourager la production et le commerce de produits 
naturels presentant des avantages du point de vue de 
I' en vironnement; 

c) De demander instamment la creation d'un guichet, dans le cadre 
du Fonds pour I' environnement mondial, pour le financement 
d'activites dans des secteurs critiques, comme le reamenagement 
des sites miniers et des installations de traitement des mineraux. 
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C. - Questions nouvelles 

212. Avant l'acceptation, a la Reunion ministerielle de Marrakech, des ac­
cords negocies au cours du Cycle d'Uruguay, des efforts avaient ete faits 
pour faire approuver, au niveau international, le programme de travail futur 
de la nouvelle Organisation mondiale du commerce, afin de l'integrer dans 
I'ensemble final. II avait ete convenu d'etablir un comite charge du com­
merce et de l'environnement. Les autres propositions, sur lesquelles !'accord 
ne s'est pas fait, sont reprises dans Jes Conclusions du President de la 
Reunion ministerielle de Marrakech. Elles portent, entre autres, sur Jes rela­
tions entre le commerce et i) I' environnement, ii) l'investissement, iii) la po­
litique de la concurrence et iv) le droit du travail. Ces questions peuvent etre 
considerees comme des elements de !'effort global de renforcement de )'in­
tegration et de I' egalisation des chances decrit dans le chapitre precedent. 

213. Plus recemment, l'OCDE a adopte, au niveau ministeriel, un rapport 
definissant un programme d' action concern ant le systeme commercial de 
l'apres-Cycle d'Uruguay. Comme cela a ete dit dans le chapitre premier, ce 
programme a pour but d'entretenir l'elan en faveur de la liberalisation du 
commerce fondee sur une integration plus etroite et sur l'ouverture des mar­
ches a la concurrence, en faisant en sorte que Jes entreprises etrangeres bene­
ficient des memes conditions d'acces et des memes possibilites que Jes entre­
prises nationales, de maniere a ouvrir Jes marches nationaux a la concurrence 
mondiale. L'attention accordee aux entreprises, plutot qu'aux produits, re­
flete Jes realites de la production globalisee de biens et de services, dans le 
cadre de laquelle la valeur des ventes des filiales etrangeres depasse de loin 
celle des exportations. Cela decoule aussi de certains des elements nouveaux 
que I' AGCS a introduits dans le systeme commercial multilateral en in­
cluant, dans la definition du commerce des services, la notion selon Iaquelle 
Jes ventes d' entreprises sous contra le etranger sur le marche interieur du 
pays hate peuvent etre considerees comme des « exportations » et Jes gou­
vernements etrangers ont des droits eu egard au traitement des filiales de 
« Ieurs » entreprises, en echange de quoi Jes pays en developpement hates 
peuvent demander aces entreprises de contracter des engagements. 

214. Ces initiatives s'inscrivent evidemment dans le cadre de la prepara­
tion de l'ordre du jour de la premiere reunion ministerielle de I'OMC, qui se 
tiendra a Singapour a la fin de 1996 et qui abordera en principe Jes questions 
recensees a Marrakech, si un consensus se fait jour sur la maniere de Jes trai­
ter. La recherche d'un consensus en faveur de la negociation de nouvelles 
disciplines multilaterales dans ces domaines devra tenir compte du cadre in­
ternational d'obligations existant deja, notamment des traites bilateraux en 
matiere d'investissement et des accords de cooperation relatifs a la politique 
de la concurrence. Par ailleurs, diverses formules ant ete corn;ues pour exa-
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miner ces questions dans le cadre d'accords regionaux et sous-reg10naux 
qui, comme nous le verrons plus loin, font souvent figure de laboratoires 
pour l'elaboration eventuelle de disciplines multilaterales dans de nouveaux 
domaines. La necessite de disciplines specifiques liees au commerce dans 
ces domaines pour renforcer Jes regles enoncees dans Jes accords commer­
ciaux multilateraux existants serait une autre consideration importante. 

215. Mais, surtout, ii faudrait reconnaitre que la proposition de nouvelles 
disciplines multilaterales n'est qu'un aspect de la question plus vaste des 
consequences d'une extension des obligations multilaterales a d'autres do­
maines de la politique interieure, tels que Jes droits de propriete. Cette exten­
sion impliquerait, dans une large mesure, une gestion globale des affaires 
publiques dans le cadre des accords commerciaux. Or cette question est ac­
tuellement tres controversee. Certains pays en developpement ont indique 
qu'ils etaient fermement opposes a !'extension des disciplines commerciales 
multilaterales a des domaines qui ne sont pas lies au commerce. Du reste, la 
plupart des initiatives concemant Jes questions nouvelles ont emane jusqu'a 
present d'instances ou les pays en developpement sont absents ou ne sont 
que partiellement representes. Le defi a relever pour parvenir a un consensus 
est done de faire en sorte que Jes consequences, pour le developpement, des 
differentes approches et des differents scenarios soient bien comprises, de 
maniere a ce que Jes interets des pays en developpement puissent etre conve­
nablement pris en consideration. 

1. POLITIQUE DE LA CONCURRENCE 

216. La mise en ceuvre de reformes economiques axees sur le marche, no­
tamment la dereglementation, la liberation des prix, la privatisation et la 
liberalisation du commerce et de l'investissement direct etranger, a conduit a 
!'emergence d'un consensus mondial sur !'importance de la concurrence 
pour !'affectation plus efficace des ressources. C'est pourquoi Jes pays ont 
ete de plus en plus nombreux a adopter une legislation en matiere de concur­
rence et a creer un service national de la concurrence pour mettre en ceuvre 
efficacement leur politique en la matiere (c'est le cas de tous Jes pays de 
l'OCDE et de nombreux pays en developpement et en transition). 

217. On observe une convergence des objectifs et des modalites 
d'application des politiques nationales en matiere de concurrence, bien qu'il 
subsiste de grandes differences entre ces politiques. Cette convergence est 
particulierement marquee dans le cas de la prohibition des cartels et des sou­
missions collusoires, mais, en general, Jes politiques de la concurrence ne 
s'appliquent pas encore aux pratiques commerciales restrictives qui affectent 
uniquement les marches etrangers, comme Jes cartels d'exportation. En 
!'occurrence, ii est souvent difficile, voire impossible, pour Jes pays touches 
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(en particulier s'ils possedent peu de ressources) de prendre des mesures 
correctives efficaces sans l'entiere cooperation des autorites du pays ou la 
pratique commerciale restrictive en cause a son origine. 11 peut etre difficile 
aussi pour les autorites d'un pays de reunir des preuves ou d'assurer 
I 'application de leurs lois aux pratiques commerciales restrictives d'in­
vestisseurs etrangers. 

218. 11 est de plus en plus largement admis que, face a la mondialisation 
croissante de l'economie, Jes politiques nationales de la concurrence doivent 
etre completees par une action internationale pour preserver et promouvoir 
une vive concurrence sur le marche mondial. Cette action aurait pour objec­
tifs d'intensifier Jes consultations et la cooperation entre Ies autorites compe­
tentes, d'encourager une meilleure comprehension mutuelle et la conver­
gence eventuelle des politiques nationales, de faire en sorte que le secteur 
prive ne recoure pas a des pratiques anticoncurrentielles qui iraient a 
I' encontre des obligations et des concessions commerciales, de mettre les re­
gles du commerce davantage en conformite avec Jes principes de la concur­
rence, de reduire les tensions commerciales entre les £tats ainsi que Jes ten­
sions resultant de I' application des lois sur la concurrence a I' etranger, et de 
traiter Jes problemes que posent Jes pratiques des investisseurs etrangers. 
Cette action pourrait etre menee dans le cadre de !'Ensemble de principes et 
de regles equitables convenus au niveau multilateral pour le controle des 
pratiques commerciales restrictives. 

219. Etant donne que Jes politiques en matiere de concurrence, de com­
merce et d'investissement semblent devoir converger encore plus dans 
l'avenir, ii faudra peut-etre concevoir de nouveaux mecanismes pour coor­
donner Jes modalites de leur articulation, en plus de ceux que prevoit 
!'Ensemble de principes et de regles. 11 pourrait etre necessaire aussi de ren­
forcer Jes accords commerciaux multilateraux en y ajoutant des dispositions 
juridiquement contraignantes concernant la politique de la concurrence. II 
convient de noter que plusieurs accords du Cycle d'Uruguay reconnaissent 
que Jes politiques en matiere de concurrence jouent un role important dans 
I' application effective des obligations commerciales multilaterales. L' AGCS 
reconnait la necessite d'une collaboration pour controler Jes pratiques anti­
concurrentielles. L' Accord sur Jes sauvegardes interdit aux parties d'en­
courager ou de soutenir !'adoption ou le maintien de mesures privees qui 
pourraient avoir le meme effet qu'une autolimitation des exportations. Et 
I' Accord sur les aspects des druils de propriete intellectuelle qui touchent au 
commerce reconnait qu'une action peut etre necessaire pour eviter que les 
droits de propriete intellectuelle ne soient invoques abusivement dans le but 
d'entraver la concurrence. Comme cela a ete dit dans le chapitre premier, 
I' Accord sur Jes MIC sera examine avant la fin de 1999 afin de determiner 
s'il convient de le completer par des dispositions relatives a la politique en 
matiere d'investissement et en matiere de concurrence. 
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220. La troisieme Conference des Nations Unies chargee de revoir tousles 
aspects de !'Ensemble de principes et de regles equitables convenus au ni­
veau multilateral pour le controle des pratiques commerciales restrictives 
(novembre 1995) a recommande « la poursuite de !'important et utile pro­
gramme de travail, au sein du mecanisme intergouvernemental de la 
CNUCED, sur Jes questions concemant le droit et la politique de la concur­
rence ». II pourrait etre utile que la CNUCED entreprenne des travaux pre­
paratoires pour clarifier les questions relatives a I' articulation de la politique 
de la concurrence et de la politique commerciale et pour aider a degager le 
consensus necessaire pour integrer Jes principes de la concurrence dans le 
systeme commercial international. 

2. COMMERCE ET INVESTISSEMENT 

221. L'examen des questions relatives a l'investissement est deja inclus 
dans le programme de travail futur de l'OMC. L' Accord sur Jes MIC prevoit 
l'examen, au plus tard cinq ans apres la date d'entree en activite de l'OMC, 
de son extension eventuelle aux politiques en matiere d'investissement et de 
concurrence. Cette decision de traiter parallelement l'investissement et la 
concurrence se fonde sur la constatation que de nombreuses conditions soot 
imposees aux investisseurs etrangers dans le but d'empecher les pratiques 
anticoncurrentielles, qu' ii serait difficile sans cela de control er dans le cadre 
de la legislation nationale en matiere de concurrence, et que la politique en 
la matiere peut dans certains cas entraver les flux d'investissement, mais 
peut aussi etre necessaire pour que les investisseurs etrangers beneficient ef­
fectivement du traitement national, lorsque celui-ci est accorde. 

222. L' AGCS pose Jes bases de la negociation d'engagements relatifs a 
l'investissement dans le cadre des obligations commerciales multilaterales. 
Ces engagements (qui concement la presence commerciale) peuvent etre ac­
ceptes en contrepartie d' engagements reci proques dans d' autres secteurs de 
services ou pour d'autres modes de livraison (comme le mouvement des per­
sonnes physiques), ou meme dans un cycle de negociation plus vaste, en 
contrepartie d' engagements en matiere d' acces aux marches pour des pro­
duits. Toutefois, conformement aux objectifs de I' AGCS, Jes negociations 
en vue de la liberalisation progressive ont pour but de promouvoir les inte­
rets de tous les participants sur la base d'avantages mutuels et d'assurer un 
equilibre global des droits et des obligations, tout en respectant les objectifs 
de politique nationale. L' AGCS reconnait en outre le droit des pays en deve­
loppement de demander a des entreprises de contracter des engagements en 
matiere d'acces a la technologie, aux circuits de distribution et aux reseaux 
d'information en contrepartie de l'acces a leur marche accorde aux termes 
de I' Accord (art. IV et XIX). Ence qui conceme tousles engagements con-
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tractes dans le cadre de l' AGCS, y compris ceux qui ant trait a l'investis­
sement, les membres accordent sans condition le traitement de la nation la 
plus favorisee. 

223. L'articulation du commerce et de l'investissement pose une serie de 
questions, allant de celles qui sont etroitement liees au commerce (comme 
l'obligation de resultats a l'exportation) aux questions d'investissement pro­
prement dites, comme la fiscalite, les methodes de determination des prix de 
transfert, l'etendue de l'exercice legitime de la juridiction extraterritoriale, 
les obligations du pays d'origine eu egard au comportement des entreprises 
et l'indemnisation en cas d'expropriation. Tout effort pour degager un con­
sensus en vue d'une action multilaterale dans ce domaine, quelle que soit 
!'instance choisie, devra egalement tenir compte du fait que les politiques 
d'investissement des pays en developpement s'inscrivent dans une strategie 
visant a encourager le transfert de technologie, l' industrialisation et l' ame­
lioration du niveau de vie, et ont pour but de permettre a ces pays non seule­
ment d'attirer des investissements, mais aussi de faire en sorte que ceux-ci 
soient diriges vers Jes activites auxquelles ils ont donne la priorite dans leur 
strategie nationale de developpement economique et social. 

3. COMMERCE ET ENVIRONNEMENT 

224. Le debat international sur le commerce et l'environnement a ete cen­
tre en grande partie sur trois points fondamentaux : a) Jes liens entre la poli­
tique de l'environnement et la competitivite intemationale; b) le recours a 
des mesures commerciales a des fins environnementales; et c) l'opportunite 
d'harmoniser les politiques de l'environnement. 

225. Sur le premier point, d'aucuns, dans les pays developpes, ant expri­
me la crainte que le commerce et l'investissement ne se deplacent vers les 
pays ou les normes environnementales sont mains strictes ou que le souci de 
competitivite ne dissuade les pays d'appliquer des prescriptions plus rigou­
reuses en matiere d'environnement. Les pays en developpement, quant a 
eux, s'interrogent surtout sur !'incidence de la protection de l'environnement 
sur leur commerce et leur developpement. 

226. Les faits montrent que, jusqu'a present, les politiques de l'environ­
nement n'ont pas eu d'effet important sur la competitivite des pays develop­
pes. Dans le cas des pays en developpement, les politiques, les normes et les 
reglements exterieurs en matiere d'environnement pourraient avoir une plus 
grande incidence sur la competitivite des petites entreprises et des secteurs 
comme les textiles, les chaussures, l'electronique et l'ameublement, dans la 
mesure ou l'obligation d'observer les prescriptions en matiere d'environ­
nement se traduit bien souvent par des cofits de production plus eleves que 
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ceux des concurrents. Les reglements environnementaux des pays develop­
pes peuvent porter un certain prejudice aux exportations des pays en deve­
loppement. De surcroit, si ces derniers ne disposent pas de I' infrastructure 
ou de la technologie necessaires pour se conformer a ces prescriptions de 
plus en plus complexes, ii risque d'apparaitre de nouveaux obstacles techni­
ques au commerce. Les politiques environnementales peuvent cependant 
aussi avoir des effets positifs sur la competitivite et creer des debouches 
commerciaux; en tout etat de cause, au cas ou elles auraient des incidences 
negatives sur la competitivite, celles-ci pourraient etre attenuees par des po­
litiques adoptees aux niveaux national et international. 

227. II est de plus en plus largement admis qu'il faudrait prendre des « me­
sures positives » - plutot que des mesures ayant un effet restrictif sur le 
commerce - pour aider les pays en developpement a internaliser Jes cofits 
de la protection de I' environnement et a atteindre Jes objectifs fixes au ni­
veau international dans le cadre des accords multilateraux sur l'envi­
ronnement (AME). A sa troisieme session, tenue en mai 1995, la Commis­
sion du developpement durable a invite la CNUCED et les autres 
organisations internationales competentes a definir des mesures positives de 
ce genre. Le Groupe de travail special de la CNUCED sur le commerce, 
l'environnement et le developpement, reuni en novembre 1995, a reconnu 
que des mesures positives, telles que !'amelioration de l'acces aux marches 
et de l'acces aux ressources financieres, Jes mecanismes de transition, 
l'acces a la technologie et son transfert, la creation de competences et des 
dispositions speciales en faveur des petites entreprises et de certains secteurs 
sont des instruments efficaces pour soutenir Jes pays en developpement et 
Jes pays en transition dans leurs efforts pour atteindre Jes objectifs du deve­
loppement durable. 

228. Le Groupe de travail a entrepris une analyse preliminaire des inciden­
ces des AME sur le commerce et la competitivite, en particulier du Protocole 
de Montreal relatif a des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, de 
la Convention de Bale sur le contr61e des mouvements transfrontieres de de­
chets dangereux et de Ieur elimination et de la Convention sur le commerce 
international des especes de faune et de flore sauvages menacees d'ex­
tinction (CITES). II a reconnu que ces incidences pouvaient differer selon 
les accords et changer selon des facteurs dynamiques tels que le taux de 
croissance economique, !'existence de technologie et de produits de rempla­
cement respectueux de l'environnement, Jes modifications apportees aux ac­
cords et la possibilite de disposer de moyens financiers en temps utile. II a 
estime en outre que Jes evaluations interimaires des AME pouvaient etre une 
bonne occasion de prendre ces changements en consideration. Enfin, ii a re­
commande la poursuite des travaux analytiques et empiriques sur les inci­
dences des AME sur le commerce et la competitivite. 
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229. Le Groupe de travail a reconnu par ailleurs que des mesures positives 
pourraient faire beaucoup pour aider Jes pays en developpement a atteindre 
Jes objectifs convenus au niveau multilateral, conformement aux principes 
de la responsabilite commune, mais differenciee. A ce propos, ii a envisage 
des mesures d'incitation propres a encourager le commerce de produits de 
remplacement respectueux de l'environnement, ainsi que des mecanismes 
volontaires applicables aux investissements etrangers directs et au transfert 
de technologie et des instruments axes sur le marche. 

230. En s'appuyant sur Jes resultats du Groupe de travail special sur le 
commerce, l'environnement et le developpement, y compris ses recomman­
dations concernant Jes activites futures de la CNUCED, la Conference pour­
rait recommander que Jes travaux relatifs aux mesures positives soient axes : 
I) sur la recherche d'un consensus sur des principes et des propositions ten­
dant a une meilleure integration des politiques commerciales et environne­
mentales dans I' optique du developpement durable; et 2) sur la proposition 
de mesures pour attenuer Jes incidences negatives que Jes politiques environ­
nementales pourraient avoir sur le commerce et la competitivite. 

231. Les principes et Jes propositions susmentionnes pourraient viser a as­
surer la transparence voulue des nouvelles mesures environnementales sus­
ceptibles d'avoir des effets sur le commerce, y compris Jes mesures volon­
taires comme I' eco-etiquetage, notamment grace au concours des pays 
interesses; le but pourrait etre aussi de creer des mecanismes pour aider a 
etablir un equilibre approprie entre Jes avantages de ces mesures pour l'envi­
ronnement et leurs incidences possibles sur le commerce et le developpe­
ment, et de preciser des notions comme celles d'equivalence et de reconnais­
sance mutuelle dans le cadre d'instruments specifiques de politique de 
I' environnement. 

232. La question des mesures positives est etroitement liee a la question 
plus generale des politiques et des strategies nationales en faveur du deve­
loppement durable et du type de cooperation internationale pouvant contri­
buer a leur succes. La Conference pourrait examiner comment promouvoir 
!'integration systematique des aspects ecologiques dans Jes discussions in­
ternationales en cours sur Jes mesures de promotion des investissements 
dans ]'infrastructure, sur Jes mesures specifiques en faveur des PME et des 
secteurs particuliers et sur Jes mesures permettant d'ameliorer les politiques 
commerciales, telles que la promotion de la diversification des exportations 
et la suppression des subventions qui faussent Jes echanges. 

233. A propos du deuxieme point, la question est de savoir dans quelles 
circonstances le recours a des mesures commerciales pour atteindre Jes ob­
jectifs de la politique de l'environnement est justifiee et compatible avec Jes 
regles du commerce international, tout en continuant de contribuer au deve-
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loppement economique. A ce sujet, le Groupe de travail special sur le com­
merce, l'environnement et le developpement a approuve !'engagement pris a 
l'egard du programme Action 21 de la CNUED et le Principe 12 de la De­
claration de Rio, selon lequel « toute action unilaterale visant a resoudre Jes 
grands problemes ecologiques au-dela de la juridiction du pays importateur 
devrait etre evitee. Les mesures de lutte contre Jes problemes ecologiques 
transfrontieres ou mondiaux devraient, autant que possible, etre fondees sur 
un consensus international. » Ces principes valent aussi pour Jes restrictions 
unilaterales a !'importation fondees sur des prescriptions relatives aux proce­
des et methodes de production. 

234. Dans un certain nombre de cas, des dispositions prevoyant le recours 
a des mesures commerciales ant ete incluses dans Jes accords multilateraux 
sur l'environnement (AME). Ces dispositions ant joue un role dans l'exa­
men des problemes ecologiques mondiaux. Toutefois, l'opportunite de re­
courir a des mesures commerciales dans le cadre des AME doit etre analysee 
au cas par cas. Cette analyse devrait porter, notamment, sur la necessite et 
l'efficacite de ces mesures. 

235. Le troisieme point, qui a trait a l'opportunite d'harmoniser Jes politi­
ques de l'environnement, est etroitement lie a )'acceleration de la mondiali­
sation et de la liberalisation de l'economie. Certains gouvernements crai­
gnent que la disparite des normes ecologiques entre Jes pays, en particulier 
entre Jes pays en developpement et Jes pays developpes, ne procure des 
avantages commerciaux inequitables et reclament en consequence une cer­
taine harmonisation. De l'avis general, ii n'est guere justifie, du point de vue 
economique comme du point de vue ecologique, de recourir a des mesures 
commerciales pour contrebalancer Jes differences de couts resultant de la 
disparite des normes relatives a l'environnement. 

236. A cet egard, le Groupe de travail special sur le commerce, l'en­
vironnement et le developpement a fermement repousse les demandes par­
fois presentees en vue d'imposer des droits compensateurs pour la protection 
de l'environnement ou d'autres mesures protectionnistes et dispositions 
commerciales incompatibles avec Jes regles de l'OMC, pour contrebalancer 
Jes effets negatifs, reels ou supposes, des politiques de l'environnement sur 
la competitivite. 

237. Le debat se poursuit cependant sur la question de savoir s'il convient 
d'autoriser des ajustements fiscaux aux frontieres pour compenser la dispa­
rite des normes relatives aux procedes ainsi que les differences dans 
!'utilisation de facteurs qui ne sont pas materiellement incorpores aux pro­
duits, tels que I' energie. Ces ajustements sont autorises pour Jes taxes sur Jes 
produits, mais ii semble de plus en plus largement admis qu'ils ne sont pas 
d'une grande utilite pour l'environnement s'ils sont appliques aux procedes 
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ou aux facteurs qui ne sont pas materiellement incorpores aux produits et 
qu'ils pourraient meme servir a des fins protectionnistes. Asa session finale, 
le Groupe de travail special sur le commerce, l'environnement et le develop­
pement a recommande uncertain nombre d'activites futures a la CNUCED 
sur le theme« Commerce, environnement et developpement ». 

4. REGIONALISME ET NOUVEAUX ENJEUX 

238. La negociation de nouveaux accords commerciaux reg1onaux et 
l'elargissement des accords existants, parallelement au Cycle d'Uruguay, 
ont contribue a une liberalisation supplementaire du commerce des pays 
concemes, qui comprennent la plus grande partie des membres de l'OMC. 
Dans certains cas, Jes accords regionaux ont evolue parce qu 'on s' est rendu 
compte que les relations commerciales et economiques des parties s'etaient 
developpees a tel point que des regles plus detaillees et plus completes que 
celles du GA IT paraissaient necessaires pour regir leurs transactions com­
merciales et economiques mutuelles. Bien que I'elargissement des discipli­
nes multilaterales ait entrai'ne dans bien des cas une primaute des obligations 
multilaterales sur Ies disciplines regionales, beaucoup d'accords regionaux 
englobent des secteurs qui ne sont pas vises par Ies disciplines des accords 
commerciaux multilateraux, qu'il s'agisse de la politique d'investissement, 
des droits relatifs au travail, de la politique de concurrence ou de l'en­
vironnement. 

239. De telles initiatives sont autant d'enjeux pour !'evolution du systeme 
multilateral. Dans certains cas, I' elaboration de regles multilaterales peut 
faire fond sur !'experience des groupements regionaux, en utilisant ceux-ci 
comme des « laboratoires » pour experimenter telle ou telle approche. Dans 
d'autres cas, ii faudra au contraire modifier des approches regionales qui 
sont incompatibles avec l'objectif d'un systeme commercial multilateral ou­
vert et ont des effets prejudiciables sur le commerce et le developpement de 
pays tiers. 

240. De maniere plus generale, compte tenu de l'ampleur prise par le re­
gionalisme et des nouveaux domaines auxquels il s'etend, la question est de 
savoir si !'integration regionale peut nuire au systeme commercial multilate­
ral ou si, a !'inverse, les demarches regionales et multilaterales se montrent 
complementaires en la matiere, ameliorant ainsi Jes perspectives qui se des­
sinent quant a l'efficacite des regles multilaterales et a la liberalisation des 
echanges au niveau mondial. 

241. Les incidences des mecanismes d'integration regionale sur le com­
merce et le developpement sont fonction non seulement de l'etablissement 
de regles, mais egalement - et peut-etre surtout - de la maniere dont 
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celles-ci sont appliquees, ainsi que de la nature et du profil reel des groupe­
ments regionaux. A cet egard, ii est essentiel que ces derniers soient orientes 
vers I' exterieur - avec des effets nets de creation de courants d' echange et 
d'investissement - si l'on veut eviter qu'ils nuisent au commerce de pays 
tiers. Des evaluations globales, au niveau international, des consequences 
economiques des mecanismes d'integration et de leurs activites offrent la 
possibilite de tenir dument compte des inquietudes qui se manifestent a 
l'egard des effets negatifs s'exer~ant sur le commerce des pays tiers, notam­
ment des pays en developpement et des pays en transition qui ne font pas 
partie des groupements d'integration consideres. De telles evaluations con­
tribueraient egalement a la mise au point de demarches multilaterales face 
aux questions qui se posent du fait des mesures d'integration. Le Conseil du 
commerce et du developpement de la CNUCED offre deja un cadre permet­
tant d'evaluer les nouvelles tendances importantes observees en matiere 
d'integration regionale. II a recemment ete propose de creer a I'OMC un co­
mite charge d'etudier de maniere plus globale les accords commerciaux 
regionaux. 

D. - Complementarite entre la CNUCED et l'OMC 

242. La complementarite fonctionnelle de la CNUCED et de l'OMC a ete 
reconnue tant par le Conseil du commerce et du developpement que par le 
Comite preparatoire de l'OMC, ainsi que par l'Assemblee generale des Na­
tions Unies. Un tel consensus cree Jes premisses d'une cooperation construc­
tive dans le cadre plus general des relations entre l'ONU et l'OMC, comme 
en sont convenus Ieurs chefs de secretariat. De fait, les fonctions distinctes 
mais complementaires de ces deux institutions devraient permettre de repon­
dre de maniere plus globale et plus equilibree aux preoccupations des pays 
en developpement concernant Jes liens entre le developpement et le com­
merce, ainsi qu'a celles des pays en transition. 

243. Le present rapport a mis en evidence bon nombre de preoccupations 
de ce type resultant du processus d'integration des pays en developpement 
et des pays en transition dans le systeme commercial international issu du 
Cycle d'Uruguay. II faudra en particulier fournir un appui a ces pays pour 
qu'ils puissent s'acquitter de leurs obligations et participer activement aux 
travaux de l'OMC et aux processus de negociation connexes. Les futurs 
membres de l'OMC auront besoin d'une aide dans les procedures 
d'adhesion. 

244. La CNUCED et l'OMC pourraient developper leurs relations de tra­
vail dans les domaines suivants : 
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a) Consequences des accords du Cycle d'Uruguay, notamment en 
ce qui concerne Jes nouvelles perspectives commerciales que leur 
mise en oeuvre offre aux pays en developpement et aux pays en 
transition, et fourniture d'une aide aces pays pour leur permettre 
d'en tirer pleinement parti; 

b) Problemes et defis particuliers qui se posent tant aux pays Jes 
moins avances et aux pays en developpement importateurs nets 
de produits alimentaires qu'aux pays en transition dans !'in­
tegration au systeme commercial international; 

c) Commerce des services, mesures visant a aider Jes pays en deve­
loppement a tirer profit de I' AGCS et questions a examiner dans 
Jes negociations futures (donnees sur Jes mesures touchant le 
commerce dans certains secteurs de service, sauvegardes, sub­
ventions, marches publics, etc.); 

d) Commerce et environnement; 

e) Questions nouvelles se posant dans Jes negociations commercia­
les internationales (rapports entre commerce et concurrence, 
commerce et investissement, etc.); 

j) Cooperation technique, concernant notamment : 

i) Le renforcement de la capacite des pays en developpement 
et des pays en transition de participer effectivement au sys­
teme commercial international; 

ii) L'adhesion a l'OMC; 
iii) La mise en place des capacites necessaires pour traiter de 

nouvelles questions dans Jes negociations commerciales 
internationales; 

g) Maintien d'une responsabilite conjointe a l'egard des activites du 
Centre du commerce international. 

245. Les organes intergouvernementaux competents de la CNUCED et de 
l'OMC pourraient egalement envisager de proceder a un examen periodique 
des questions touchant a leur cooperation mutuelle. 

246. Dans ce contexte, une cooperation nouvelle et elargie se dessine entre 
la CNUCED et l'OMC, dans le cadre de !'accord general de cooperation 
entre l'ONU et l'OMC, conclu par les chefs de secretariat des deux organi­
sations en septembre 1995. Le Directeur general de l'OMC et le Secretaire 
general de la CNUCED ont decide en particulier : a) de tenir tous les six 
mois, a compter de la mi-janvier 1996, des reunions dont ils exerceraient 
conjointement la presidence; b) d'ameliorer Jes relations de travail entre Jes 
deux organisations a tous Jes echelons dans des secteurs tels que la recher­
che, le commerce et I' investissement, le commerce et la concurrence, le 
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commerce et l'environnement, ainsi que le commerce et le developpement; 
et c) de contribuer a une meilleure complementarite des activites de coopera­
tion technique - non seulement entre la CNUCED, l'OMC et le CCI, mais 
egalement avec d'autres organismes, qu'il s'agisse du systeme des Nations 
Unies, des institutions de Bretton Woods ou d'organes regionaux - afin 
d' ameliorer la coordination dans tous les secteurs et de tirer plus efficace­
ment parti des ressources. Les chefs des deux organisations ont souligne leur 
unanimite de vues quant au rang de priorite eleve a accorder a l' Afrique 
dans les activites de cooperation de l'OMC et de la CNUCED. 
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Chapitre III 

PROMOTION DU DEVELOPPEMENT ET DE LA 
COMPETITIVITE DES ENTREPRISES DANS LES PAYS 

EN DEVELOPPEMENT ET LES PAYS 
EN TRANSITION 

Introduction 

247. Dans tous les pays, les decideurs accordent, depuis le debut des an­
nees 90, une attention accrue au role des entreprises dans le developpement. 
Celles-ci constituent les pieces mattresses d'une economie, !'element moteur 
des processus dynamiques que sont !'accumulation de capital, la croissance 
et le developpement. Cette evidence s'est imposee ii y a deja de nombreuses 
annees, mais ce n'est que depuis peu qu'il en est tenu largement compte 
dans !'action des pouvoirs publics face a divers grands problemes. 

248. Les raisons de l'interet que suscite desormais le developpement des 
entreprises sont multiples et varient suivant les pays : 

a) Pauvrete : Les microentreprises sont de plus en plus considerees 
comme le moyen de conferer une autonomie aux pauvres et aux groupes 
defavorises. 

b) Emploi : Les petites et moyennes entreprises passent pour contri­
buer largement a la creation d'emplois, meme dans les pays industrialises 
parvenus a maturite, aux prises avec un chomage structure!. 

c) Ajustement : L'experience considerable fournie par Jes program­
mes d' ajustement structure! de nombreux pays en developpement donne a 
penser que !'action des entreprises du cote de l'offre est indispensable au 
succes des mesures de restructuration. 

d) Transition : L'eclosion d'une nouvelle categorie d'entrepreneurs 
et de personnes cherchant a faire fortune est fondamentale pour la recons­
truction des anciennes economies socialistes selon Jes principes du marche. 

e) Privatisation : Tant dans les pays en developpement que dans 
ceux du monde developpe, des contraintes budgetaires, associees a la neces­
site d'encourager l'esprit d'entreprise et l'efficacite economique, sont a 
l'origine du transfert d'entreprises du secteur public au secteur prive. 
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f) Competitivite : Parmi les pays en developpement, les meilleurs 
exportateurs industriels ont mise sur des strategies de developpement des en­
treprises, notamment les liens avec des investisseurs etrangers et des societes 
transnationales. 

g) Concurrence : L'evolution vers un monde sans frontieres accen­
tue partout la concurrence, les questions relatives a l'entreprise devenant de 
plus en plus le sujet de discussions et de negociations internationales. Ces 
questions englobent la politique de concurrence, !'harmonisation de tous les 
types de normes nationales et I' acces aux reseaux mondiaux. 

249. Le present chapitre examine ce nouveau cadre directif et presente des 
considerations generales concernant l 'elaboration de strategies nationales et 
internationales plus coherentes de developpement des entreprises dans le 
contexte actuel de liberalisation et de mondialisation. 

A. - Le secteur des entreprises dans les pays en developpement 
et les pays en transition 

1. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 

250. Au cours des dix demieres annees, Jes pays en developpement et Jes 
pays en transition ont, dans leur quasi-totalite, engage tout un eventail de re­
formes institutionnelles et economiques pour liberaliser I' environnement 
dans lequel s'inscrit l'activite des entreprises. Ces efforts commencent a 
porter leurs fruits, mais s'accompagnent de restructurations et de boulever­
sements. 

251. La liberalisation des marches interieurs encourage, de maniere gene­
rale, )'expansion du secteur prive. Dans certains cas, les effets ont ete spec­
taculaires : dans plusieurs pays d' Asie et d' Amerique latine, la production 
privee atteint desormais des taux de croissance annuelle a deux chiffres. 
Dans le meme temps, la plus grande liberte dont jouissent les entreprises a 
parfois donne lieu a !'application de prix exorbitants, au gangsterisme et a 
d'autres agissements illegaux. La liberalisation du regime commercial a en­
trai'ne la fermeture de nombreuses entreprises, mais la croissance soutenue 
des exportations des pays en developpement enregistree ces dernieres annees 
est due en grande partie a des societes privees, tant locales qu'etrangeres. 
Les entreprises nouvellement privatisees OU constituees en societes ont ete 
amenees a rationaliser leurs methodes de production, mais ont egalement li­
cencie des salaries, ce qui a accentue le probleme du chomage dans de nom­
breux pays. 
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252. Dans beaucoup de pays en developpement, des reformes de marche 
ont ete entreprises clans le cadre de programmes d'ajustement structurel. 
Meme si les objectifs de stabilisation de ces programmes se sont reveles re­
lativement efficaces, la faiblesse persistante de la croissance a decourage les 
depenses d'equipement consacrees a la modernisation du materiel, a !'ex­
pansion des capacites de production et a la recherche de nouveaux debou­
ches. La compression des depenses publiques a egalement empeche de nom­
breux pays en developpement d'investir clans des infrastructures physiques, 
institutionnelles, scientifiques et technologiques de base dont les entreprises 
tant locales qu'etrangeres ont besoin pour pouvoir operer de maniere ren­
table. 

253. Le secteur de l'offre n'a guere reagi en Afrique. Cela tient essentiel­
lement au nombre limite d'entreprises en general, et a la faiblesse initiale de 
leurs capacites en particulier. En raison de l'insuffisance des moyens dont 
elles disposent, les entreprises, aussi efficace que soit leur production, man­
quent du savoir-faire necessaire pour exploiter de nouveaux debouches com­
merciaux. Ce probleme est encore aggrave lorsque !'infrastructure et l'appui 
institutionnel sont limites, comme clans bon nombre des pays les moins 
avances. 

254. Dans les pays en transition, !'introduction des mecanismes du marche 
a ete ralentie par la necessite de reorganiser des institutions dont le poids 
historique, economique et socio-politique etait considerable. L' appareil de 
production est depasse clans un grand nombre de ces pays, dont l'economie 
etait auparavant orientee de fa~on a satisfaire le secteur militaire plutot que 
Jes besoins des consommateurs et privilegiait des objectifs quantitatifs inde­
pendamment des normes de qualite. 

255. Les entreprises publiques ont eu, clans !'ensemble, plus de mal a 
s'adapter aux reformes de marche que le secteur prive. Cela est du en partie 
au fait que Jes gouvernements des pays en transition ont mis davantage 
!'accent sur !'amelioration des resultats financiers que sur l'efficacite. La re­
duction du secteur des entreprises publiques a beneficie d'une plus grande 
attention que la necessite d'ameliorer la gestion. En meme temps, Jes efforts 
visant a reduire !'importance relative de ce secteur clans les pays en develop­
pement ont rencontre un succes limite. 

256. Dans !'ensemble, les entreprises des pays en developpement et des 
pays en transition devront poursuivre leur restructuration et devenir plus 
competitives si elles veulent relever le defi pose par les importations de pro­
duits concurrents ou s'implanter sur des marches etrangers. La production de 
nombreux pays est tres souvent la replique de produits etrangers, a !'in­
tention de marches locaux trop etroits pour permettre a des usines dimen­
sionnees selon des criteres d'efficacite de fonctionner a pleine capacite. Les 
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cofits sont generalement excessifs et les normes de qualite a peine suffisan­
tes pour satisfaire aux exigences des marches locaux. Dans le contexte de la 
liberalisation et de la mondialisation, les entreprises devront reagir avec sou­
plesse et rapidite a un environnement dynamique caracterise par de nou­
velles technologies, une demande en pleine evolution et l'arrivee de nou­
veaux concurrents. Les marches mondiaux appliquent des normes 
contraignantes, qu'il s'agisse de l'emballage, de la finition, du style de pro­
duction ou des specifications techniques : les entreprises des pays en deve­
Ioppement et des pays en transition doivent etre pretes a s'y conformer. 

257. Les investissements etrangers directs et d'autres types de collabora­
tion exterieure peuvent aider a ameliorer la competitivite, en particulier dans 
le secteur manufacturier : pratiquement tous les pays en developpement et 
les pays en transition peuvent faire etat d'au moins quelques projets allant 
dans ce sens. Cependant, de nombreux pays jugent decevant l'interet mani­
feste jusqu'ici par les entreprises etrangeres (en tant qu'investisseurs, parte­
naires de coentreprises, fournisseurs de technologie, franchiseurs, societes 
de commerce, comptoirs de vente et acheteurs) a l'egard d'eventuelles ope­
rations. Bien que Jes pays aient liberalise le regime applicable aux investis­
sements exterieurs, ii arrive souvent que Jes partenaires etrangers ne se mon­
trent guere interesses, en raison des cofits eleves de transaction et des risques 
qu'il y a a investir dans Jes entreprises locales fragiles et inexperimentees de 
nombreux pays en developpement, ou a collaborer avec elles. Neanmoins, 
apres des debuts modestes, les contrats internationaux de sous-traitance dans 
le secteur des petites entreprises se soot multiplies, principalement en Asie 
de l'Est et du Sud, en Afrique du Nord et dans certaines parties de 
I' Amerique latine et des Caraibes. En meme temps, Jes investissements 
etrangers directs et les coentreprises ont connu une croissance rapide dans 
bon nombre de pays en developpement plus avances ou relativement impor­
tants. La ou un secteur prive local dynamique n'a pas encore pris racine (no­
tamment en Afrique subsaharienne et dans Jes pays en transition), les possi­
bilites d'expansion des investissements etrangers seront largement fonction 
du rythme et de l'efficacite du developpement des entreprises. 

258. Les politiques nationales peuvent egalement contribuer a favoriser le 
dynamisme du secteur des entreprises, car Jes forces du marche, a elles 
seules, ne sont parfois pas suffisantes pour inciter des groupes prives a in­
vestir ou a innover dans I'environnement economique d'un pays en develop­
pement ou en transition. Les marches meconnaissent souvent des facteurs 
tels que la presence d'economies d'echelle; des processus d'apprentissage a 
la fois aleatoires et imprevisibles dont Jes cofits varient selon Jes technolo­
gies et ne peuvent pas etre finances par Jes entreprises elles-memes ni par Jes 
marches financiers; et divers effets de retombees (tels qu'une reduction des 
cofits connexes d'autres entreprises qui n'apparait pas dans les prix courants 
du marche). Dans ces conditions, des politiques favorables au marche 
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peuvent ameliorer sa fonction de repartition des ressources en engendrant de 
nouvelles competences et de nouvelles capacites; elles peuvent aussi accroi­
tre la rentabilite privee en reduisant les risques lies a I'investissement. Ce 
n'est pas chose facile, mais comme le montre !'experience positive de I' Asie 
de !'Est, il est possible d'influer sur le marche et de tenir compte en meme 
temps des signaux lies aux prix dans l'etablissement de priorites et 
I' elaboration de strategies, tout en servant les interets a long terme du sec­
teur des entreprises et de l'economie tout entiere. 

2. EXPERIENCE DE L'ASIE DE L'EST 

259. 11 n'est pas question d'extrapoler, en appliquant au reste du monde 
les formules experimentees en Asie de l'Est; mais celles-ci presentent nean­
moins plusieurs caracteristiques qui semblent etre d'une importance fonda­
mentale pour le developpement des entreprises ou que ce soit. Au depart, les 
gouvemements de la region ont applique des politiques macro-economiques 
et des politiques de taux de change rationnelles, ce qui a assure la stabilite 
necessaire a la rentabilite des investissements, a un taux d'epargne eleve et a 
une croissance rapide de l'economie. Par le biais du systeme bancaire, 
l'epargne a ete canalisee vers le secteur des entreprises, qui a largement fait 
appel au financement par l' emprunt. Des credits bonifies ont ete accordes 
selon des criteres competitifs de resultats. L'offre de credit a permis aux per­
sonnes ayant une experience de la gestion, souvent acquise au sein 
d'entreprises affiliees a des societes transnationales, de creer leurs propres 
PME. 

260. Beaucoup de pays d' Asie de l'Est ont eu recours a des politiques 
commerciales protectionnistes pour laisser a leurs industries naissantes le 
temps d'acquerir un bagage technologique suffisant. Cependant, la protec­
tion a ete selective, echelonnee et (a compter des annees 80) limitee dans le 
temps. En outre, une importance particuliere a ete accordee a l'etablissement 
de foumisseurs locaux, dont beaucoup de PME liees a des entreprises plus 
grandes par des accords de sous-traitance. Le savoir-faire technique fourni 
grace a ces relations interentreprises a contribue au processus d'appren­
tissage technologique. Par ailleurs, !'existence d'un reseau dense de relations 
avec les foumisseurs Jocaux, apparu dans Jes annees 80 dans certains pays, a 
confere aux exportateurs de produits relativement modemes l'avantage de 
pouvoir repondre rapidement et en souplesse aux variations de la demande. 

261. L'evolution des importations de technologie et de capitaux a ete dif­
ferente suivant Jes pays. Alors que la Republique de Coree, a I'instar du 
Japan, s'est montree selective dans l'agrement des investissements etran­
gers, la province chinoise de Taiwan n'a fait aucune distinction entre inves­
tissements etrangers et investissements locaux, sauf dans certains secteurs. 
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Singapour a mise sur l'investissement etranger direct comme moyen 
d'importer de la technologie, de meme que plusieurs autres pays de 
l' ANASE. Cependant, !'action des pouvoirs publics visait dans tous Jes cas a 
renforcer les possibilites d'apprentissage des producteurs Iocaux. 
L'education a tous les niveaux et la formation ont beneficie d'une attention 
soutenue. Des investissements tant publics que prives ont ete engages dans 
la creation d'instituts techniques et d'ecoles professionnelles, qui ont permis 
de former et de placer des techniciens et des contremaitres de niveau inter­
mediaire. Grace au taux de croissance eleve des salaires reels, Jes families 
ont eu a la fois les facilites et Jes moyens necessaires pour investir dans 
)'education de leurs enfants. Par un systeme d'incitations fiscaJes et de pre­
Jevements, Jes gouvernements ont egaJement encourage la formation interne 
dans Jes entreprises locales, qui est venue completer la formation dispensee 
par les filiales de societes transnationales. Dans certains pays, tel Singapour, 
les gouvernements ont fait pression sur ces societes et ont coopere avec elles 
en vue de mettre en place des moyens de formation dans certaines branches 
d' activite. 

262. D'abondantes ressources ont egalement ete consacrees au finance­
ment de la recherche, encouragee par l'octroi d'avantages fiscaux et d'autres 
mesures d'incitation. Les politiques de promotion ont favorise la competiti­
vite en faisant une distinction entre Jes industries selon qu'elles etaient de 
creation recente, parvenues a maturite ou en perte de vitesse. Les secteurs 
susceptibles d'afficher une forte croissance de la productivite ont ete encou­
rages a exporter, notamment par des exonerations des droits de douane, des 
taux d'interet preferentiels et des abattements fiscaux. Les gouvernements 
ont beaucoup investi dans la creation des infrastructures necessaires : sys­
temes modernes de telecommunications, approvisionnements peu cofiteux et 
fiables en electricite, routes, moyens de transport et zones d'activite indus­
trielle deja amenagees. L'investissement dans une infrastructure moderne a 
permis de compenser la diminution des avantages lies aux cofits salariaux, 
resultant de la nouvelle concurrence exercee depuis Jes annees 80 par 
d'autres producteurs a foibles cofits. 

263. Face aux possibilites creees par un environnement aussi favorable, 
Jes entreprises ont reagi de diverses manieres. Initialement, elles ont donne 
la priorite a I'apprentissage par la pratique et a !'application des techniques 
importees dans la production destinee au marche interieur. Ce processus leur 
a permis d'acquerir progressivement Jes capacites voulues pour introduire 
des transformations mineures et des ameliorations dans Jes installations de 
production et pour realiser quelques innovations par le biais d'etudes retro­
techniques. Tous ces facteurs ont renforce la capacite des entreprises de faire 
face au renforcement de la concurrence sur Jes marches mondiaux, en tirant 
parti de creneaux specialises et en fabriquant des produits de plus en plus 
elabores, a forte intensite de connaissances. L'experience acquise dans 
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l'acce:; aux marches d'exportation leur a meme fourni les competences tech­
niques et commerciales necessaires pour investir a l'etranger, tant clans les 
pays moins avances que clans les pays industrialises. 

264. Tous les pays ne connaissent pas de conditions se pretant a une evolu­
tion aussi favorable, et n'ont pas non plus la possibilite d'introduire methodi­
quement une politique liberale face a !'internationalisation de l'economie 
mondiale. En outre, le Cycle d'Uruguay a transforme le cadre juridique. 11 
n'en reste pas moins que !'experience de l' Asie de l'Est laisse entrevoir Jes 
principaux elements d'une strategie nationale de developpement des entre­
prises : creation d'un environnement porteur; application de mesures 
d'incitation propices au marche en faveur du developpement des entreprises 
nationales et des services d'appui commerciaux; et promotion des relations 
interindustrielles et des liaisons horizontales entre Jes entreprises et d' autres 
institutions, notamment les instituts scientifiques et technologiques. 

B. - Politiques nationales et regionales axees sur le developpement 
et la competitivite des entreprises 

1. CREATION D'UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE 

265. Une des fonctions Jes plus importantes de !'intervention des pouvoirs 
publics reside clans la creation d'un environnement favorable a !'esprit 
d'initiative et a l'activite des entreprises, qu'il s'agisse des mesures appli­
quees par les gouvernements ou de l'appui financier fourni a celles-ci au ni­
veau international. Un environnement porteur n'est pas en soi suffisant pour 
faire apparaitre des entreprises dynamiques, mais ii constitue une condition 
fort utile, voire necessaire, pour leurs activites. Un tel environnement passe 
avant tout par des politiques economiques rationnelles et coherentes, propres 
a encourager la confiance des milieux d'affaires et l'investissement, a mobi­
liser l' epargne et a faciliter I' ajustement structure!. 11 faut egalement un ca­
dre institutionnel, juridique et commercial qui definisse les conditions du 
marche pour les transactions commerciales. 

266. Un environnement favorable tient, entre autres choses, a la qualite 
des relations de travail entre Jes pouvoirs publics et le secteur prive. Tous les 
gouvernements reglementent et encouragent les entreprises d'une maniere 
ou d'une autre : or la faron dont ils s'y prennent importe souvent plus que 
Jes raisons qui Jes y poussent. Dans bien des cas, des politiques bien inten­
tionnees visant a remedier aux insuffisances du marche produisent I' effet in­
verse; en revanche, des mesures interventionnistes peuvent etre propices au 
marche lorsqu'elles sont elaborees de maniere transparente et non discre­
tionnaire, en cooperation avec Jes principaux interesses, a savoir le secteur 
prive. 
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a) Necessite d'encourager la confiance des milieux d'affaires 
et l 'investissement 

267. La plupart des pays en developpement et des pays en transition ont 
deja mis en place des politiques visant a liberaliser et a ameliorer l'envi­
ronnement national dans lequel operent les entreprises. De tels efforts englo­
bent, entre autres choses, des programmes de stabilisation macro-eco­
nomique, ayant pour objet de preserver ou de retablir la stabilite des prix et 
la croissance economique. Ils consistent egalement a liberaliser sensiblement 
le regime des investissements etrangers directs et a mettre en ceuvre des re­
formes de la politique commerciale. II s'agit en l'occurrence de- reduire ou 
d'eliminer les restrictions a l'octroi de licences et les restrictions quantitati­
ves, les taux de droits eleves et excessivement differencies, les taxes a 
I' exportation, ainsi que les prescriptions et formalites bureaucratiques trop 
contraignantes. 

268. Les reformes industrielles prevoient des mesures visant a reduire le 
nombre des entreprises publiques inefficaces et non rentables par differents 
moyens : privatisation et autres reformes des entreprises publiques, reduc­
tion des conditions d'entree et de sortie pour les entreprises privees, assou­
plissement des controles exerces sur les prix et suppression des contraintes 
budgetaires non imperatives. De telles mesures facilitent les investissements, 
eliminent les obstacles aux transactions et permettent de confier la gestion 
des entreprises a des professionnels dont les resultats sont soumis aux crite­
res du marche. Associees a des mesures de stabilisation et aux imperatifs de 
la politique commerciale, elles augmentent le rendement des activites pro­
ductives des entreprises, autrement dit des activites soumises au controle du 
marche, a la difference de la speculation et de la recherche d'une rente. 

269. La liberalisation entrafne inevitablement un processus de restructu­
ration et de dislocation. Lorsque des activites intrinsequement inefficaces 
disparaissent, des ressources sont ainsi liberees au profit d' acti vites plus 
productives; cependant, en cas de defaillance d'activites potentiellement 
competiti ves, les ressources risquent simplement de rester inemployees. 
Comme ii est difficile de miser sur « le bon cheval », ii importe de laisser a 
toutes les entreprises la possibilite de se restructurer et de mettre a niveau 
leur capital physique et humain. Ainsi qu'il a deja ete note, bon nombre de 
pays ayant entrepris des programmes d'ajustement structure} semblent 
n'avoir guere enregistre de reaction du cote des fournisseurs. En pareil cas, 
les gouvernements doivent parfois aller au-dela des reformes de liberalisa­
tion des marches et envisager des politiques plus actives d'action sur l'offre 
pour faciliter la restructuration des entreprises, notamment dans des secteurs 
qui semblent offrir des perspectives technologiques et competitives a moyen 
terme. De telles politiques devront favoriser les mecanismes du marche et 
eviter les chausse-trapes qui accompagnent frequemment une politique in-
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dustrielle. 11 faudrait aussi que ces politiques beneficient de l'appui des insti­
tutions intemationales, l'objectif etant que Jes programmes d'ajustement 
structure) prevoient des mesures vigoureuses en faveur du developpement 
des entreprises. 

270. Les politiques appliquees en matiere de concurrence peuvent contri­
buer a retablir un equilibre entre petites et grandes entreprises et leur offrir 
des regles du jeu uniformes, en encourageant celles qui sont capables de 
soutenir la concurrence intemationale et en permettant a certaines de tirer 
parti de leur taille et de leurs debouches pour collaborer dans Jes secteurs de 
la recherche et d'autres activites techniques (de cooperation). L'application 
de lois sur la concurrence est particulierement importante dans Jes pays en 
transition et, de fac;:on plus generale, la ou Jes interets du public doivent etre 
proteges contre Jes pratiques commerciales restricti ves et d' autres abus 
eventuels de pouvoir monopolistique decoulant de la privatisation des 
grandes entreprises. 

271. Le developpement des entreprises necessite egalement un cadre com­
mercial et juridique ouvert, previsible et susceptible de leur fournir un appui. 
Meme si beaucoup de pays en developpement en sont dotes, ii reste a le met­
tre en place dans la plupart des economies en transition : celles-ci sont de­
pourvues des institutions juridiques traditionnelles permettant de faire appli­
quer Jes contrats, d'immatriculer les societes, de proteger Jes creanciers 
contre Jes defauts de paiement, de prevenir Jes fraudes commerciales, etc., et 
ii est parfois necessaire de conforter aux yeux du public la legitimite de 
l'activite economique privee. Une protection adequate des actifs incorporels 
tels que brevets et droits d'auteurs fait partie integrante d'un environnement 
favorable a l'investissement et au progres technique. 

b) Renforcement des relations entre les pouvoirs publics 
et les milieux d' affaires 

272. La participation des pouvoirs publics au developpement des entre­
prises varie considerablement d'un pays a l'autre. Dans tous Jes cas, ii in­
combe aux gouvernements et aux donateurs de jouer un role de catalyseur, en 
assumant uniquement les taches que Jes entreprises et Jes marches ne peuvent 
pas accomplir. Or, dans la pratique, des politiques contraignantes, des mesu­
res rigoureuses et des regles excessivement bureaucratiques ont souvent ten­
dance a exclure le secteur prive et, en fait, a restreindre voire a supplanter la 
responsabilite qui echoit aux entreprises de gerer Ieur propre etablissement, 
leur exploitation et Ieur evolution technologique. II est done essentiel que 
toutes Jes strategies de developpement des entreprises soient elaborees en 
concertation etroite avec le secteur prive. Les entreprises devraien5, dans 
toute la mesure possible, payer Jes services qu'elles rec;:oivent de l'Etat, ce 
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qui serait un moyen de veiller a ce que ceux-ci soient orientes vers la de­
mande et prennent fin d'eux-memes lorsqu'ils ne sont plus necessaires. 

273. La qualite des relations de travail entre Jes pouvoirs publics et le sec­
teur prive est particulierement importante pour !'amelioration des competen­
ces, le developpement de la technologie et de !'infrastructure, et la promo­
tion des relations interentreprises. 

274. Les gouvernements ont mis en place toutes sortes de mecanismes 
pour encourager la concertation entre agents economiques (salaries, chefs 
d'entreprise, investisseurs, banquiers, consommateurs, grandes et petites en­
treprises, elements de la societe civile, etc.) et entre ceux-ci et Jes pouvoirs 
publics, afin de concilier Ieurs diverses « revendications » et de Jes faire 
concorder avec Jes objectifs de la politique gouvernementale. Les organes 
deliberants OU consultatifs crees au Japon et dans la Republique de Coree 
constituent un cadre utile pour echanger des informations et permettre au 
secteur prive de contribuer a !'elaboration des politiques sur des questions 
telles que Jes tendances du marche, !'evolution technologique, la reg\emen­
tation et Jes plans d' entreprise, ces derniers etant envisages tant sur une base 
fonctionnelle (pollution, questions financieres ou fiscalite, par exemple) 
qu'industrielle ou sectorielle (automobiles, produits chimiques, etc.). Des 
comites consultatifs reunissant des representants des pouvoirs publics et des 
milieux d'affaires ont egalement ete etablis en Malaisie, en Thai'Jande et 
dans d'autres pays. Une administration efficace et au-dessus de tout soup­
<;on, en laquelle toutes Jes parties concernees aient confiance, est essentie\le 
au succes des travaux de ces organes. 

275. Des mecanismes consultatifs contribuent a la qualite de la coopera­
tion entre Jes pouvoirs publics et Jes entreprises. Ils definissent Jes grands 
parametres de la cooperation avec Jes milieux d'affaires, en permettant aux 
entreprises de concentrer leur attention sur la concurrence exercee par le 
marche, sans se soucier d'obtenir Jes faveurs du gouvernement. Ils servent 
egalement d'institutions protodemocratiques en offrant au monde des affai­
res, a la main-d'oeuvre, aux consommateurs et aux milieux universitaires des 
voies directes de communication avec Jes pouvoirs publics. 

2. ELABORATION DE STRATEGIES NATIONALES DE DEVELOPPEMENT 
DES ENTREPRISES 

276. Un environnement porteur fournit I' assise necessaire a I' application 
de politiques visant plus particulierement a encourager le developpement des 
entreprises. Dans bon nombre de pays qui ont reussi a promouvoir un sec­
teur prive vigoureux, ces politiques ont ete regroupees dans le cadre d'une 
strategie coherente. A la neuvieme session de la Conference, Jes pays en 
developpement qui le souhaitent pourraient manifester leur intention 
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d'elaborer ou de mettre a jour des strategies nationales de ce type, avec 
!'aide de la communaute internationale s'il y a lieu. Certains des principaux 
elements a y inclure sont examines ci-apres, une attention particuliere etant 
accordee aux microentreprises ainsi qu'aux petites et moyennes entreprises, 
qui sont d'une importance primordiale dans la plupart des pays en develop­
pement. 

a) Elements d'une strategie de developpement des entreprises 

277. Le monde des entreprises est tres diversifie, les possibilites de crois­
sance, Jes structures et Jes problemes etant fonction de la branche et de 
I' economie considerees. En general, ii consiste en un reseau de micro­
entreprises et de petites et moyennes entreprises (PME), de grandes societes 
a capitaux locaux, de filiales ou de partenaires de societes transnationales et 
d'entreprises d'Etat ou semi-publiques, qui fonctionnent dans un systeme de 
marche fonde sur la libre entreprise. 

278. Une strategie de developpement des entreprises devrait mettre essen­
tiellement !'accent sur les PME, car celles-ci representent la grande majorite 
des entreprises dans la plupart des pays, qu'ils soient developpes ou fassent 
partie du monde en developpement. De toute evidence, des situations ou des 
objectifs nationaux particuliers peuvent egalement imposer d'autres orienta­
tions (privatisation des grandes entreprises semi-publiques dans certains 
pays en transition, par exemple). 

i) Mobilisation des ressources des entreprises 

279. Les entrepreneurs sont des agents economiques disposes a prendre 
des risques, autrement dit des individus qui peuvent detecter un creneau et 
sont prets a courir un risque pour !'exploiter. Ils doivent aussi avoir le sens 
des affaires, mai s la capaci te d' organiser une entreprise peut s' acquerir et, 
bien entendu, s'ameliorer avec !'experience, car peu d'entrepreneurs reussis­
sent leur premiere operation. Dans toute societe, ii y a des hommes et des 
femmes naturellement doues d'un esprit d'entreprise, bien que ces potentia­
lites ne soient pas toujours mises a profit lorsque Jes conditions economiques 
et l'environnement commercial ne s'y pretent pas, comme c'est parfois le 
cas dans les pays en developpement et Jes economies en transition. 

280. L'experience le montre : des programmes visant a identifier et a 
developper Jes talents d'entrepreneur de certaines personnes et de certains 
groupes peuvent jouer un role important dans la mobilisation des ressources 
des entreprises. A condition d'etre soigneusement con~us et mis en reuvre, 
ces programmes peuvent procurer des avantages economiques et sociaux 
nettement superieurs a leur cofit. Ils doivent etre bien cibles, Jes candidats se 
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soumettant a des procedures d'autoselection ou a des tests de comportement 
pour pouvoir beneficier d'une formation. Les programmes se concentrent 
ensuite sur le renforcement des capacites de gestion et des aptitudes corres­
pondantes, en fournissant des instructions et des conseils sur telle ou telle 
activite, de la selection initiale du projet a l'exploitation effective d'une en­
treprise. Des programmes efficaces de developpement de l'esprit d'en­
treprise doivent veiller ace que la demande de formation et de services con­
sultatifs corresponde effectivement aux debouches d'une economie 
competitive. Ils doivent egalement eviter de creer de nouveaux « guichets » 
offrant un acces pri vilegie a des credits bonifies et a d' autres types de traite­
ment particulier. 

281. La formation a l'esprit d'entreprise peut etre un element important 
d'une strategie de developpement des entreprises, notamment lorsqu'elle est 
adaptee a un large eventail de groupes : bacheliers et diplomes de l'uni­
versite, cadres intermediaires des grandes entreprises (y compris des entre­
prises semi-publiques), travailleurs reclasses des secteurs public et prive, 
jeunes sortant de l'ecole, femmes, groupes desavantages, etc. 

ii) Appui aux microentreprises du secteur non structure 

282. Les microentreprises qui fonctionnent hors du cadre reglementaire 
officiel fournissent une contribution appreciable a l'emploi et a la producti­
vite. L' on estime que le secteur non structure represente plus de 50 % de la 
population active et quelque 20 % du PIB dans de nombreux pays d' Afrique 
et quelques pays d' Amerique latine. Ce secteur prospere en raison de sa ca­
pacite d'ajustement aux mecanismes du marche; la facilite avec laquelle on 
y entre et on en sort constitue une force d'attraction pour les entrepreneurs 
de toutes les couches de la societe, y compris les femmes, les pauvres et les 
groupes minoritaires. 

283. L' environnement competitif du secteur non structure est un terrain 
d'election pour les entrepreneurs, mais il ne peut pas foumir l'infrastructure 
et les services d'appui dont les entreprises ont besoin pour s'etendre et croi­
tre. Il n'offre guere de voies de recours lorsque des contrats ne sont pas ho­
nores, et les usuriers y sont souvent la seule source directe de credit. Les mi­
croentreprises, dont les contacts professionnels se limitent au proche 
entourage et aux membres de la famille, restent de taille modeste. Un cadre 
juridique accessible et previsible pourrait aider les entrepreneurs a echapper 
aux contraintes d'un environnement non structure, tout en contribuant a eli­
miner certains des obstacles qui les empechent de passer a une echelle de 
production plus importante. Les politiques gouvernementales propres a faci­
liter le developpement des entreprises nees dans le secteur non structure 
comprennent a la fois des mesures visant a abaisser les couts lies au respect 
de la reglementation et des services d'appui aux microentreprises, de fa~on a 
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les encourager a renforcer leurs liens avec Jes marches et Jes institutions du 
secteur structure et, en fin de compte, a regulariser leurs activites vis-a-vis 
de celui-ci. 

284. Comme on a pu le constater, des programmes ayant pour objet de 
soutenir le developpement des microentreprises du secteur parallele - qui 
sont generalement entre les mains de femmes, d'habitants de la campagne, 
de citadins pauvres - contribuent a accroitre l'emploi et Jes revenus. En 
permettant aux groupes defavorises de disposer d'un revenu superieur au 
minimum vital, ils stimulent egalement la demande dont font l'objet Jes pro­
duits et Jes services de toutes les entreprises locales. Le fait d' officialiser le 
secteur non structure confere un caractere legal a la propriete d'actifs et per­
met de Jes introduire dans le systeme de production, ce qui contribue a la 
creation de richesses. Les programmes Jes plus efficaces de developpement 
des microentreprises sont administres au niveau local et se concentrent sur 
des objectifs determines. Ils s'adressent a de multiples beneficiaires, car 
!'aide individuelle qu'ils offrent est souvent modeste (dans bien des cas, de 
petits prets d'un montant de 1 000 dollars des Etats-Unis ou moins s'averent 
suffisants ). 

iii) Aide aux petites et moyennes entreprises 

285. Les petites et moyennes entreprises jouent un role primordial dans le 
developpement industriel, technologique et commercial et sont indispensa­
bles pour faire face aux contraintes exercees et aux possibilites offertes par 
la mondialisation. Par definition, I' adaptabilite, la souplesse et la capacite 
d'innovation des PME sont superieures a celles des grandes entreprises. En 
travaillant dans le cadre d'accords de cooperation avec d'autres PME et/ou 
avec des entreprises plus grandes, Jes PME peuvent devenir des foumisseurs 
specialises de biens et de services et realiser Jes economies d'echelle 
qu'assure cette specialisation. L'investissement collectif en materiels poly­
valents leur permet aussi de tirer avantage d'une specialisation flexible. Tou­
tefois, la petitesse a ses inconvenients, notamment en ce qui concerne 
l'acces aux facteurs essentiels de production, comme les services d'appui, le 
credit et les moyens de financement ainsi que !'information commerciale. 

iv) Acces aux services d'appui 

286. Les entreprises ont besoin d'un cadre d'action dynamique propre a 
accroitre la qemande d'un large eventail de services aux producteurs ou de 
services d'appui, services qu'elles utilisent insuffisamment soit qu'elles ne 
Jes trouvent pas actuellement sur le marche, soit qu'elles ignorent combien 
ils peuvent contribuer a !'amelioration de leurs resultats. Ces services por­
tent sur des domaines comme I' execution des pro jets, Jes etudes de preinves­
tissement, le conseil de direction, la regulation de la production, le develop-
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pement de produits, la commercialisation, la conception technique, le 
controle de la qualite, Jes essais en laboratoire, I' emballage, la comptabilite, 
I' assurance, Jes operations bancaires, Jes questions juridiques, Jes repara­
tions, l'entretien et la location de materiel, la gestion des donnees, Jes ordi­
nateurs et les logiciels, les transports, etc. 

287. Les programmes appliques ne permettront sans doute jamais de satis­
faire les besoins de tous les utilisateurs potentiels. En outre, ils ne seront ren­
tables que s'ils visent Jes entreprises qui ont des chances d'aboutir. Pour 
qu'un service soit veritablement necessaire et corresponde a la demande du 
marche, ii faudrait que son cofit soit supporte au moins en partie par Jes en­
treprises beneficiaires. Le succes des prestations assurees est fonction de ce­
lui de beaucoup d'autres programmes : comme Jes PME requierent le plus 
souvent des services d'appui multiples, Jes programmes doivent etre integres 
et con~us de fa~on a satisfaire des besoins tres divers (par exemple, gestion 
des ressources humaines, conseils concernant l'amelioration de ]'orga­
nisation, etudes techniques, garantie de qualite et commercialisation, etc.). 
Meme ceux qui donnent Jes meilleurs resultats ne contribuent a la croissance 
et aux exportations qu' a moyen ou long terme; toutefois, leurs effets, quand 
ils se font sentir, peuvent etre extremement substantiels. 

288. 11 n'incombe pas forcement aux pouvoirs publics de fournir des avis, 
des conseils ou une assistance technique; ii leur appartient plutot d'en­
courager le secteur prive et de Jui consentir un certain appui financier, en 
laissant la prestation de services aux intermediaires qui sont le plus frequem­
ment des associations commerciales creees par des groupes d'entreprises, 
des societes specialisees dans des domaines comme la comptabilite OU la 
technique, des entites ad hoe constituees conjointement par des organismes 
publics et des groupes d' entreprises, et des organisations internationales. Par 
rapport aux fonctionnaires, ces tiers presentent notamment l'avantage de 
mieux connaitre la demande du marche et les besoins des branches d'activite 
utilisatrices et de pouvoir en general fournir des services de meilleure qualite 
dans un delai plus court, avec plus de souplesse et a moindre cofit. Le con­
cours des universites est aussi tres utile aux entreprises, surtout lorsqu'il 
existe des organes specialises structurellement et financierement indepen­
dants de ces institutions. 

289. Pour favoriser l'offre de services sur place, les gouvernements em­
ploient divers moyens : !'aide financiere directe (par exemple pour pallier 
l'insuffisance de capital-risque), des mesures d'incitation d'ordre fiscal et en 
matiere de credit (exemption des droits d'entree appliques au materiel, exo­
neration de redevances, mecanismes d'amortissement accelere OU prets boni­
fies) et la dereglementation (par exemple modification du systeme de regula­
tion de fa~on a diminuer ou a supprimer le cloisonnement des services). Ils 
encouragent aussi ]'externalisation des activites de service et la mise en 
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place de centres de services ou de centres de formation du personnel local a 
la foumiture de services aux producteurs. 

v) Acces aux moyens de financement 

290. L' acces au credit et au capital est important pour toutes Jes entrepri­
ses mais plus particulierement pour Jes PME. Les institutions financieres 
tendent a favoriser Jes grandes entreprises au detriment des PME parce que, 
entre autres, dans le cas de ces demieres, Jes risques sont difficiles a evaluer 
et Jes frais d'administration des prets sont relativement plus eleves. La situa­
tion est aggravee par le fait que Jes dossiers accompagnant les demandes de 
pret des PME laissent a desirer, notamment faute de competences pour 
l'evaluation des couts des facteurs, la commercialisation ou J'etabJissement 
de comptes idoines et d'un plan d'action. En outre, souvent Jes PME sont 
insuffisamment renseignees et ne comprennent pas bien Jes procedures a 
suivre pour emprunter dans le secteur financier formel. 

291. Une formule a parfaitement reussi en Asie : la creation d'eta­
blissements de credit propres aux PME, assortie de programmes de garantie 
pour Jes banques commerciales accordant Jes prets. Les banques communau­
taires, qui utilisent des reseaux informeJs de contacts personnels permettant 
de diminuer Jes risques et Jes couts, sont egaJement efficaces. En mettant en 
relation le reseau d'information du secteur informel (comme les associations 
d'epargne) et le reseau de pret du secteur formel, on peut aussi contribuer a 
ameliorer le cheminement de !'information. L'exemple des petits prets desti­
nes specialement a des groupes a faible revenu, comme ceux que consent par 
exemple la banque Grameen, montre que la solidarite peut effectivement 
etre une forme de garantie. 

292. Dans une grande partie de I' Afrique et dans Jes pays en transition, ii 
n'y a pas de marche boursier organise. Des organismes de deveJoppement 
intemationaux ont mis en place des moyens de financement de !'innovation, 
mais ces initiatives sont loin d'etre suffisantes. La viabilite de mecanismes 
regionaux de capital-risque merite d'etre examinee par Jes institutions finan­
cieres intemationaJes et regionales. 

293. L' appui financier accorde par la communaute intemationale aux fins 
du developpement des PME, en particulier dans les pays a faible revenu, 
revet plusieurs formes. Ainsi, la SFI consent des prets et contribue au finan­
cement du capital. PJusieurs organismes bilateraux de pays developpes font 
de meme dans le cadre d'accords de partenariat lies a !'internationalisation 
de leurs propres entreprises. On ignore cependant dans quelle mesure Jes 
PME des pays en developpement et des pays en transition ont beneficie de 
cet appui. La Banque mondiale a octroye, par J'intermediaire du secteur ban­
caire structure, des prets pour des projets de creation de PME dans les pays 
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en developpement de 1973 a 1991, annee ou son programme en faveur des 
PME a ete interrompu pour di verses raisons, parmi lesquelles le succes miti­
ge de ces efforts. 

294. 11 subsiste neanmoins un petit nombre de prets « occultes » aux PME, 
c'est-a-dire de prets integres a d'autres projets. Demierement, un pro­
gramme de microprets passant par les organisations locales a ete mis en 
route a l'intention des pauvres les plus demunis. Ace jour, une contribution 
de 200 millions de dollars a ete annoncee par la Banque mondiale, les ban­
ques regionales de developpement et les organismes bilateraux au Groupe 
consultatif charge d'aider les plus pauvres, qui mobilisera les ressources et 
coordonnera les operations de pret. Un autre genre d'appui, « la nouvelle 
frontiere en matiere de prets aux PME » selon la Banque mondiale, consiste 
a aider les gouvemements a mettre en place une assistance technique ou des 
services d'appui bien con~us et obeissant aux lois du marche pour develop­
per les capacites des PME, y compris en ce qui conceme le financement. 
Cette action doit etre renforcee par la cooperation technique d'organisations 
comme la CNUCED, l'ONUDI et la Banque mondiale. 

vi) Acces aux reseaux d'information 

295. Les PME peuvent elargir leurs debouches grace a des accords de coo­
peration permettant de diffuser l'information sur les produits et les services 
locaux ou regionaux. Les mecanismes relevant du secteur prive et benefi­
ciant de l'aide du secteur public sont mieux a meme d'assurer un apport 
d'informations a jour aux PME locales. Les resultats obtenus dans ce do­
maine dependent de la capacite qu'ont les associations professionnelles et 
specialisees installees sur place, les ONG et les organisations locales - qui 
travaillent parfois avec les gouvernements et les organisations intematio­
nales - d'elaborer des programmes induits par la demande. 

296. Les formules pratiquees dans le secteur prive, qui consistent a grou­
per des PME pour le leasing, l'achat ou l'utilisation en temps partage d'equi­
pements, sont de nature a accroi'tre l'efficacite et les economies d'echelle. 
Ce genre de cooperation peut aider les plus petites entreprises a se procurer 
des facteurs de production aupres des grands fabricants locaux et regionaux. 
Les banques de donnees qui aident les entrepreneurs a trouver les sources de 
materiel ou a accomplir les formalites de licence pour les technologies im­
portees peuvent jouer un role utile a cet egard. 

vii) Renforcement des capacites technologiques au niveau des entre­
prises 

297. L'aptitude d'un pays a avoir une croissance economique rapide durable 
depend fortement de l'efficacite avec laquelle ses institutions et ses politiques 
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soutiennent la transformation technologique et la capacite d'innovation de ses 
entreprises. Si la plupart des pays en developpement et des pays en transition 
disposent de politiques et d'institutions scientifiques et technologiques, ces 
politiques et ces institutions sont pour la plupart mal adaptees aux besoins de 
l'activite economique. Elles devraient etre centrees non seulement sur la re­
cherche scientifique, mais aussi, ce qui est plus important, sur la diffusion de 
la technologie et, en outre, elles devraient creer des liens horizontaux entre Jes 
differents acteurs qui interviennent dans cette diffusion. 

298. Lorsqu'on elabore une politique scientifique et technologique, il est 
indispensable d'avoir une idee precise des agents dont !'interaction declen­
che, produit et diffuse les innovations techniques. La raison en est que 
!'innovation technique n'est pas toujours le fruit de la recherche scientifique. 
Beaucoup d'innovations resultent d'une amelioration progressive des perfor­
mances techniques, de la qualite ou de la conception des produits, ou sim­
plement de l'apprentissage du mode de fabrication d'un produit existant. 
Une variante nouvelle d'un produit donne peut etre due au service de R-D 
d'une societe acheteuse de ce produit et non au fabricant lui-meme. Les me­
thodes de controle de la qualite peuvent etre perfectionnees par la seule divi­
sion technique de I' entreprise ou I' entreprise peut recevoir une assistance 
technique de son foumisseur d'equipements, d'un centre de technologie in­
dustrielle gere par l'Etat, d'uri bureau d'ingenieurs-conseils ou de plusieurs 
de ces entites. En d'autres tennes, il existe un vaste reseau d'agents qui, 
avec les institutions et les politiques scientifiques et technologiques, influent 
sur !'esprit d'innovation et la competitivite des entreprises. Les pepinieres a 
vocation technologique qui travaillent en etroite collaboration avec Jes uni­
versites et les instituts de recherche contribuent notablement a la commer­
cialisation de la R-D et a !'exploitation des retombees techniques dont 
!'implantation et la proximite permettent de beneficier. 

299. Une entreprise innove quand elle lance un produit ou adopte un pro­
cede nouveau pour elle, meme si ce produit OU ce procede est connu dans le 
pays ou ailleurs dans le monde. Autrement dit, Jes politiques scientifiques et 
technologiques ne devraient pas etre axees exclusivement sur les activites ou 
les institutions de recherche scientifique de pointe, mais devraient porter 
plus largement sur les facteurs et les orientations qui influent sur 
!'acquisition des capacites technologiques. Elles devraient encourager 
!'interaction des utilisateurs et des producteurs des connaissances, y compris 
les entreprises et Jes autres agents exterieurs au pays. 

300. L'intervention de ces politiques dans la R-D n'a pas tout a fait le 
meme but dans les pays en transition et dans les pays en developpement. Les 
pays en transition ont herite d'une « masse critique » de scientifiques et 
d'ingenieurs aptes a effectuer des travaux de R-D, meme si ces travaux ne 
correspondent pas tous aux besoins de la societe civile contemporaine. Dans 



les deux groupes de pays, toutefois, les politiques ont ete centrees sur Jes 
mesures visant a commercialiser une fraction non negligeable des activites 
des instituts de R-D financees par l'Etat. Cela permet d'accroitre le volume 
des ressources dont ces derniers disposent pour la R-D et d'ameliorer leur 
efficacite et leur utilite economiques en etendant le champ de l'epreuve du 
marche. D'une fa<;on generale, on tend a s'ecarter de la recherche purement 
theorique sans y renoncer totalement et a s'orienter vers la detection et la so­
lution des problemes, la technique, la mise au point de produits et la fourni­
ture de services similaires aux entreprises. Cela, joint a !'institution de nor­
mes industrielles, de contr6les de la qualite et de systemes de certification et 
d'essais, contribue a assurer le developpement et a accroitre !'interna­
tionalisation des secteurs industriels. 

viii) Encouragement des relations entre entreprises 

301. Etant donne !'evolution de la demande du marche et !'apparition de 
systemes de production mondialisee, les relations entre entreprises ont com­
pletement change de physionomie au cours des dernieres decennies. Partout 
dans le monde, Jes societes industrielles estiment necessaire de cooperer 
aussi bien verticalement avec leurs fournisseurs et leurs clients qu'horizon­
talement avec leurs anciens concurrents, c'est-a-dire de renforcer leurs liens 
avec d'autres firmes et de tabler de plus en plus sur ces liens, sur place 
comme a I' etranger. 

302. Sur le marche actuel, la rapidite et la souplesse dans le domaine de la 
production sont devenues vitales. L'existence de relations verticales et 
horizontales permet aux entreprises de faire des choix plus rentables lors­
qu'il s'agit de decider si elles doivent produire elles-memes un intrant donne 
OU se le procurer a l'exterieur. Cette cooperation se revele necessaire pour 
abaisser Jes couts et promouvoir !'innovation. La confiance est neanmoins 
indispensable pour qui veut participer a un reseau et a une collaboration effi­
caces. 

303. A mesure que Jes composantes traditionnelles de la competitivite 
s'effritent, le progres technique et !'innovation apparaissent comme des fac­
teurs determinants a cet egard sur le marche actuel. L'experience des pays 
industrialises a montre que Jes relations entre entreprises jouent un role cru­
cial dans !'innovation. Ces relations permettent l'apprentissage requis pour 
la cooperation. La mise au point de produits nouveaux depend fortement de 
!'information en retour fournie par Jes utilisateurs. En effet, le role joue par 
Jes fournisseurs dans la fabrication Jes familiarise avec I 'utilisation du mate­
riel qu'ils produisent, ce qui favorise !'innovation. 

304. Les liaisons entre entreprises revetent de multiples formes : ii y a Jes 
reseaux officiels d'echanges de connaissances (entre Jes universites, Jes cen-
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tres d'enseignement superieur, les instituts de R-D, les laboratoires d'Etat), 
les relations informelles entre les entreprises (entreprises nationales et socie­
tes transnationales) et avec les foumisseurs et Jes autres types de liens so­
ciaux qui agissent sur I' apprentissage. La communication et Jes relations 
d'interdependance entre Jes entreprises ayant des capacites differentes et des 
activites complementaires sont une source majeure de creativite et d'in­
novation. L'interaction avec des filiales etrangeres installees dans le pays et 
avec des entreprises etrangeres par le truchement de l'investissement direct a 
l'etranger peut etre un facteur particulierement important d'acquisition des 
connaissances. 

305. Aux politiques et institutions visant a renforcer Jes capacites des en­
treprises qui viennent d'etre evoquees s'ajoute !'action des pouvoirs publics 
qui peuvent favoriser la collaboration entre entreprises dans le domaine de la 
R-D et dans d'autres secteurs, en facilitant le transfert de technologie et en 
aidant a la formation d' alliances strategiques nationales et internationales, a 
la conclusion d'accords de collaboration, de sous-traitance ou de fabrication 
de materiel d'origine et/ou a la constitution de partenariats technologiques 
avec la participation d'universites et d'administrations locales. Les autorites 
peuvent aussi contribuer a promouvoir la collaboration en matiere de R-D 
entre Jes entreprises et Jes instituts de recherche et a commercialiser Jes 
resultats de la R-D en mettant sur pied des pepinieres a vocation techno­
logique. 

ix) Cooperation regionale 

306. Les efforts deployes au niveau national peuvent etre utilement com­
pletes par la cooperation regionale, laquelle permet d'ameliorer l'acces des 
PME a !'information, a la technologie, aux moyens de financement, aux 
connaissances et aux competences techniques. Des initiatives allant dans ce 
sens ont ete couronnees de succes en Asie et ii conviendrait de s'en inspirer 
et de definir des approches analogues applicables al' Afrique. 

307. Un exemple recent a cet egard est le programme d'action de 
I' ANASE pour le developpement des PME, qui prevoit la creation d'un re­
seau des organismes nationaux d'appui, en vue d'echanger des informations 
et de mettre en commun les ressources et les connaissances specialisees ne­
cessaires pour I'essor des PME dans la region. Sont notamment envisages la 
possibilite de mettre en place de nouveaux mecanismes de financement pour 
le developpement des PME, des programmes conjoints de formation visant a 
ameliorer les capacites des entrepreneurs, gestionnaires et techniciens, un 
developpement technologique commun dans certaines branches d'activite et 
la cooperation en matiere de commercialisation et de promotion par I' orga­
nisation d'expositions commerciales communes pour certains produits. 
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308. Des propositions sont egalement a I' etude dans le cadre de I' APEC 
concernant la cooperation pour l'acces a !'information (reseau particu­
liers/professionnels et commerce electronique) et le financement (meca­
nisme de financement de !'innovation visant a faciliter la mondialisation des 
PME dans la region). Dans le domaine de la mise en valeur des ressources 
humaines et de la technologie, ii a ete cree un centre de technologie et de 
formation pour Jes PME. 

309. TECHNONET Asie, lance au debut des annees 70, est issu de divers 
projets de developpement des PME finances par des donateurs. II comprend 
14 organisations participantes - essentiellement des organismes d'appui 
aux PME - de 12 pays d' Asie et du Pacifique. Ses programmes sont finan­
ces principalement par des donateurs internationaux et bilateraux et portent 
sur quatre grands secteurs : la diffusion de !'information industrielle, la four­
niture de services de vulgarisation industrielle, la facilitation du transfert ou 
de la mise en commun de technologie et la promotion des entreprises et des 
entrepreneurs locaux. La mise en place de mecanismes analogues dans 
d' autres regions merite de retenir I' attention. 

* 
* * 

310. Les elements d'une strategie pour le developpement des entreprises 
n'auront d'application pratique que dans la mesure ou ils pourront etre adap­
tes a des contextes nationaux differents et concilies avec d'autres imperatifs 
absolus comme !'attenuation de la pauvrete et l'evolution structurelle. De 
plus, Ieur reussite exige que le developpement des entreprises soit axe sur 
!'exploitation du potentiel que represente la tendance generale a la mondiali­
sation et a la liberalisation de l'economie. En outre, un appui international 
all ant de I' assistance technique au financement sera necessaire surtout pour 
Jes pays Ies moins avances. Enfin, toute strategie doit tenir compte de pro­
blemes systemiques plus vastes qui peuvent necessiter une action multilate­
rale et la creation d'un cadre international dont Jes ressources soient utili­
sables par Ies entreprises de tous Jes pays. 

C. - Facilitation des transactions des entreprises dans one economie 
mondiale : la necessite d'une action internationale 

311. Les strategies nationales de developpement des entreprises ont besoin 
d'etre soutenues par des mesures prises au niveau international. Ces mesures 
peuvent etre de deux ordres. 
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1. ACTIVITES INTERNATIONALES D'APPUI 

a) Organisation de missions sur place pour le developpement 
des entreprises, surtout dans les PMA 

312. Si, dans tous les pays, les entreprises sont pour la plupart de petite 
taille, elles peuvent devenir des societes dynamiques et avancees sur le plan 
technologique. En outre, un nombre substantiel et croissant d' entre elles 
s'internationalise. Cette evolution n'est et ne doit pas etre automatique. 
L' entreprenariat presente de gros risques et, dans toutes les economies, 
beaucoup de petites societes naissantes echouent avant d' achever leur troi­
sieme annee. C'est pour partie le resultat de la selection imposee par le mar­
che et c' est indispensable pour preserver la vitalite industrielle a long terme 
du pays. Par ailleurs, le taux de survie initial et ulterieur des entreprises n' est 
pas impermeable au climat economique general. 11 est vrai aussi que la duree 
de vie des entreprises est plus longue et que leur taille et leurs activites aug­
mentent davantage dans les pays ou !'infrastructure, Jes institutions commer­
ciales et la reglementation (par exemple la legislation relative a la propriete, 
a la responsabilite, aux faillites et aux monopoles) sont plus poussees. Dans 
Jes pays en developpement, surtout Jes PMA, ou Jes conditions sont extreme­
ment variables et en general moins favorables, il faut faire porter les politi­
ques et Jes programmes de cooperation technique sur un tres large eventail 
de problemes specifiques pour assurer efficacement la promotion des entre­
prises. 

313. Les methodes d'action et Jes programmes de cooperation technique 
pour le developpement des entreprises ne manquent pas. Au niveau macro­
economique, la Banque mondiale, la SFI et d'autres organismes donnent des 
conseils sur les moyens de creer un environnement propice au developpe­
ment des entreprises et mettent habituellement I' accent sur le changement 
d'orientation et la reforme des institutions ainsi que sur J'elimination des 
obstacles au commerce. Au niveau microeconomique, on s'attache essentiel­
lement a accorder un appui et a proposer une formation aux entreprises de 
toutes categories : artisanat traditionnel, microentreprises et PME rurales et 
urbaines, agro-industrie et, evidemment, grande industrie, y compris Jes en­
treprises disposant de services et d'installations a l'etranger. Tous ces ele­
ments ne se retrouvent pas forcement dans tous Jes pays et l'appui interna­
tional accorde n'est pas toujours bien cible. 

314. 11 faut done organiser sur place des missions pour le developpement 
des entreprises, notamment dans les PMA, en vue de formuler des strategies 
adaptees a la situation locale et de mettre en reuvre des programmes integres 
de cooperation technique. Dans Jes pays ou des changements commencent a 
etre apportes aux structures, ces missions pourraient examiner Jes moyens 
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d'aider Jes entreprises a faire face aux mesures d'ajustement structure! (voir 
section suivante). 

315. II importe que Jes programmes integres assurent la continuite de 
l'appui international jusqu'a ce que la microentreprise soit devenue une 
entreprise moyenne. Comme on !'a deja indique, le developpement des en­
treprises revet une dimension mondiale non negligeable. Les technologies 
nouvelles ont encourage Jes societes transnationales a mondialiser leur pro­
duction et a disperser leurs activites geographiquement pour tirer profit des 
conditions locales. Si elles beneficient de l'appui approprie, les petites entre­
prises des pays en developpement peuvent jouer un r6le sur le marche inter­
national en etablissant des relations avec des societes etrangeres en tant que 
foumisseurs, societes de services et partenaires clans le cadre de coentre­
prises. On peut citer a cet egard I' exemple d'EMPRETEC 21, programme 
nouveau elabore par la CNUCED pour foumir aux PME un ensemble inte­
gre de services de maniere a renforcer leur esprit d'initiative, leur potentiel 
technologique, leur efficacite ecologique et leur capacite d'exportation. II est 
fonde sur le programme EMPRETEC (mis en reuvre conjointement par la 
CNUCED et le Departement des services d'appui et de gestion pour le deve­
loppement des Nations Unies), qui a obtenu d'excellents resultats et dont ont 
beneficie plus de 2 500 entrepreneurs d' Afrique et d' Amerique latine pen­
dant six ans. 

316. Les institutions intemationales competentes devraient unir leurs 
efforts pour formuler un mode d'approche plus systematique des multiples 
besoins qu'ont Jes pays a foible revenu dans uncertain nombre de domaines, 
notamment : conseils sur !'orientation a suivre ou connaissances techniques 
pour la mise en place d'un cadre et de conditions de marche favorables, en 
particulier d'un cadre directif et commercial bien con9u pour la promotion 
d'institutions et de marches fonctionnant de fa9on adequate; developpement 
des entreprises, en particulier des PME; renforcement des institutions visant 
a fournir aux PME des services d'appui obeissant aux lois du marche et 
creation de reseaux d'organismes d'appui aux niveaux regional et interregio­
nal; definition des besoins institutionnels pour une concertation efficace en­
tre le gouvernement et Jes organismes du secteur prive, y compris Jes asso­
ciations de PME, sur Jes lignes d'action a adopter; constitution de reseaux 
d'entreprises des pays developpes, des pays en developpement et des pays 
en transition en vue de promouvoir des formes mutuellement avantageuses 
de developpement des entreprises, de la technologie et du commerce. 

b) Inclusion dans les programmes d'ajustement structure! de mesures 
energiques enfaveur du developpement des entreprises 

317. A l'origine, Jes programmes d'ajustement structure! des pays a foible 
revenu visaient a remedier a des chocs exterieurs graves et a des alterations 
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des politiques jugees de nature a entraver le developpement. Us ont ete con­
~us comme des instruments specifiques de reforme appuyes par une assis­
tance financiere exterieure. On comptait d'une fa~on generale que la stabilite 
macroeconomique produirait des conditions telles que la privatisation et la 
liberalisation des marches declencheraient le processus de croissance. 

318. Les resultats obtenus jusqu'ici n'ont pas repondu a cette attente. Les 
lacunes varient fortement d'un pays a l'autre, mais il semblerait que, en rai­
son de caracteristiques structurelles, du stade d'evolution encore embryon­
naire des marches, des gestionnaires et des entrepreneurs et du temps 
d'adaptation insuffisant dont les entreprises ont dispose a ce jour, les pro­
ducteurs n'aient pas reagi comme on l'escomptait a la liberalisation et a la 
dereglementation. En fait, a en juger par I' experience de I' Afrique, certaines 
entreprises, exposees trop rapidement a la concurrence des importations, ont 
peut-etre ete dissuadees d'investir dans une restructuration qui ne peut don­
ner des resultats qu'a terme. 

319. Le fait que la liberalisation n'ait pas trouve l'echo voulu aupres des 
producteurs, Jes obstacles auxquels s'est heurtee la reforme du regime fiscal 
et I' insuffisance de I' appui exterieur ont contraint Jes interesses a combattre 
le deficit budgetaire essentiellement par la compression des depenses. 11 faut 
done de nouveau s'attacher a renforcer l'ajustement structure! en prenant, en 
consultation avec le secteur prive, des mesures energiques de promotion de 
l'offre aux fins du developpement des entreprises. Ces mesures devraient 
amplifier la reaction de l'offre aux autres mesures d'ajustement et promou­
voir l'emploi. 11 conviendrait d'accorder !'attention requise a la relation 
entre Jes services aux producteurs et I'ajustement dans Jes secteurs manufac­
turier et agricole. 

c) Activites visant a augmenter la competitivite des entreprises 

i) Renforcement du potentiel en matiere de services aux producteurs 

320. L'appui de la communaute intemationale est necessaire pour aider Jes 
pays en developpement et les pays en transition a definir des strategies de 
developpement portant sur toutes les questions susmentionnees. Des etudes 
sectorielles et par pays sur Jes problemes a resoudre devraient etre realisees 
pour que ces pays disposent d'elements et d'indications utiles lorsqu'ils exa­
mineront les grands principes d'action qu'ils pourraient adopter pour renfor­
cer leur potentiel en matiere de services aux entreprises. L'assistance tech­
nique accordee dans ce domaine vise principalement la sensibilisation a 
!'importance du secteur des services aux entreprises, notamment comme 
moyen de promouvoir Jes PME. Dans un certain nombre de pays - comme 
la Chine -, des questionnaires remplis par Jes fabricants ont servi de base 
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pour evaluer la qualite des apports de services et les besoins en la matiere. 
La formule, appliquee pour la premiere fois en Amerique latine, a ete utili­
see dans plusieurs pays en developpement et conviendrait particulierement 
aux pays en transition. 

321. Le programme coordonne d'assistance aux pays africains dans le do­
maine des services (CAPAS) a pour but de doter les pays participants des 
outils necessaires pour evaluer leurs politiques economiques nationales dans 
ce secteur. L'accent a ete mis aussi sur !'acquisition de capacites d'analyse 
endogenes non seulement par Jes pouvoirs publics, mais aussi par les mi­
lieux universitaires, Jes societes de consultants ainsi que des organismes re­
presentatifs du secteur prive. Une assistance technique devrait etre fournie, 
sur demande, pour la reforme et la liberalisation des transactions internatio­
nales relatives aux services et le renforcement du potentiel national des pays 
en developpement dans ce domaine, de fa~on que les entreprises de ces pays 
puissent tirer parti de la participation croissante des foumisseurs etrangers 
de services a l'activite economique locale par l'investissement, le commerce 
transfrontiere et d'autres formes de services. 

ii) Renforcement des capacites en_m_atiere d'ejficacite commerciale 

322. La plupart des technologies de pointe peuvent avoir un effet positif 
sur la competitivite des entreprises des pays en developpement si une strate­
gie appropriee de mobilisation des ressources locales et intemationales est 
adoptee. Parmi les mecanismes de facilitation des echanges qui ont donne de 
bons resultats, on peut citer le systeme douanier automatise SYDONIA et le 
reseau mondial de poles commerciaux, systeme mondial d'information sur 
le commerce et l'investissement foumissant des outils pour les transactions, 
qui est axe particulierement sur les PME. 

323. L'informatique a beaucoup contribue a ameliorer les recettes doua­
nieres alors que la tendance etait a l'abaissement des droits de douane. Elle 
aide a diminuer la corruption et a simplifier les echanges, notamment pour 
les PME. Les principaux utilisateurs et beneficiaires d'un pole commercial 
sont aussi les petites et moyennes entreprises. Ces mecanismes sont des ins­
truments pratiques qui permettent de reduire le cofit de !'integration au com­
merce mondial. II est desormais specialement important de beneficier d'un 
appui international pour se procurer et ameliorer les infrastructures locales 
comme les serveurs Internet nationaux et sous-regionaux, qui accroitront en­
core l'interactivite et la souplesse dans les echanges entre les poles commer­
ciaux et Jes entreprises utilisatrices. 

324. II serait bon que la Conference s'interesse a une proposition tendant a 
renforcer les capacites des poles commerciaux en tant que centres d'in­
formation et de formation des PME pour ce qui est des debouches et des 
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besoins commerciaux nouveaux. Grace aux liens etablis entre Jes poles com­
merciaux et Jes milieux d'affaires locaux, on pourrait ainsi aider le secteur 
prive a s'adapter aux engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay et 
a en tirer parti. 

iii) Examens de la science, de la technologie et de la politique 
d 'innovation 

325. Les pays en developpement et les pays en transition ont grand besoin 
du concours de la communaute intemationale pour definir des strategies 
technologiques qu'exige la satisfaction de leurs besoins specifiques. La 
CNUCED a ete invitee a realiser, en se fondant sur !'experience des pays de­
veloppes et en liaison avec la Commission de la science et de la technique 
au service du developpement, des examens de la science, de la technologie 
et de la politique d'innovation correspondant aux besoins des pays en deve­
loppement et des pays en transition ( conformement a la resolution E/1995/4 
adoptee le 19 juillet 1995 par le Conseil economique et social). L'operation 
a pour but d'aider Jes pays en developpement et en transition participants a 
evaluer l'apport des politiques et des institutions scientifiques et technologi­
ques au developpement de leurs entreprises - y compris a !'augmentation 
de leur competitivite intemationale - en vue de mieux adapter ces politi­
ques et institutions aux besoins du secteur industriel. Elle foumira de plus 
amples renseignements sur la maniere dont ces politiques sont corn;:ues et 
appliquees et aidera d'autres pays en developpement et en transition a ame­
liorer leurs propres politiques, tout en ouvrant la voie a une cooperation 
intemationale accrue. 

d) Diffusion des pratiques optimales en matiere d'appui 
au developpement des entreprises 

326. La definition des pratiques optimales a adopter par Jes gouveme­
ments en ce qui conceme l'appui selon les lois du marche au developpement 
des entreprises peut etre facilitee par l'echange des donnees d'experience. 
Le Groupe de travail special sur le role des entreprises dans le developpe­
ment a degage des etudes par pays et des echanges de donnees un certain 
nombre d'elements. En particulier: 

a) Le demarrage de nouvelles entreprises ou la« formalisation » de 
petites entreprises ont ete facilites par des mesures d'aide (acces 
aux moyens de financement et autres aval!tages) a l'en­
registrement des petites entreprises, comme en Equateur, et des 
modes simplifies d'imposition des petites entreprises qui peuvent 
verser un montant forfaitaire sans avoir a remplir de declaration 
ou a presenter des comptes, comme en Inde. 
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b) On a assure !'acquisition des connaissances techniques requises 
pour repondre aux besoins du marche du travail grace a un sys­
teme combinant l'apprentissage, l'enseignement theorique dans 
des etablissements specialises et la formation en cours d'emploi, 
comme en Allemagne, ou a des programmes de formation pro­
fessionnelle determines par la demande et adaptes aux marches, 
comme dans plusieurs pays latino-americains. 

c) On a favorise le developpement des exportations en aidant les ex­
portateurs debutants a mettre sur pied un commerce d'ex­
portation, comme au Canada et en Norvege, en assurant la four­
niture d'un ensemble integre de services par des organismes 
polyvalents, comme au Royaume-Uni, et en appuyant le develop­
pement mutuellement profitable des entreprises, de la technolo­
gie et du commerce par le jumelage d'entreprises de pays qui 
cooperent, comme I' Allemagne et l'Inde. 

d') Les risques presentes par Jes operations de prets aux PME et leur 
cout ont ete diminues OU le financement des PME a ete renforce 
par la constitution de reseaux de contacts personnels (qui peu­
vent aussi aider a mobiliser I'epargne) grace a des banques com­
munautaires, comme au Bangladesh et au Nigeria, par l'octroi de 
prets speciaux OU a I' appui de reformes, comme au Japon et en 
Republique de Coree, par le recours a des societes de cautionne­
ment mutuel ou a des regimes d' assurance finances par des ban­
ques et des petites entreprises, comme en France, par la creation 
d'un mecanisme de credit a l'exportation en faveur des PME qui 
travaillent en sous-traitance pour de grandes societes exporta­
trices, comme au Mexique. 

327. La cooperation entre Jes pays en developpement et la cooperation 
entre ces pays et Jes pays developpes peuvent favoriser la determination et 
l'echange des pratiques optimales en matiere d'appui aux politiques et aux 
institutions pour le developpement des entreprises, en particulier par la crea­
tion de reseaux d'organismes d'appui et !'organisation d'echanges d'in­
formation clans des domaines specifiques et selon des normes convenues. II 
y a encore beaucoup a faire pour tirer parti des resultats obtenus jusqu'ici 
par le Groupe de travail special sur le role des entreprises dans le developpe­
ment en vue de definir les principes directeurs devant regir !'action nationale 
et la cooperation internationale. 

2. QUESTIONS APPELANT UNE ACTION INTERGOUVERNEMENTALE 

328. De par sa nature meme, le processus de liberalisation et de mondiali­
sation de l'economie entraine l'internationalisation des entreprises - gran-
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des et petites, dans tous Jes groupes de pays - par le commerce, l'investis­
sement, l'octroi des licences et divers autres moyens. De ce fait, un nombre 
croissant de questions interessant Jes entreprises revetent aussi une dimen­
sion internationale, notamment Jes questions relatives a la responsabilite du 
fait des produits, a la protection des consommateurs, a la politique en ma­
tiere de concurrence, aux pratiques commerciales restrictives, a l'acces aux 
ressources consacrees a la R-D, aux paiements illicites, aux normes de 
comptabilite, aux regles relatives a l'environnement, aux qualifications pro­
fessionnelles, a l'acces aux reseaux de groupes fermes d'usagers, au fonc­
tionnement des marches boursiers, a la fiscalite, a la determination des prix 
de transfert, aux faillites, a la protection des droits de propriete intellectuelle 
et aux responsabilites des banques concernant Jeurs succursales a l'etranger. 
Autant de cas ou !'on constate que, de par la nature du processus de liberali­
sation et de mondialisation, !'aptitude des differents pays a trouver unilatera­
lement une solution efficace s'amenuise toujours davantage. 

329. A mesure que la mondialisation progressera, ii sera de plus en plus 
imperieux d' aborder au niveau multilateral Jes problemes poses par 
!'internationalisation des entreprises. L'action a entreprendre ne devra pas 
necessairement revetir la forme de negociations multilaterales globales -
d'un micro-Cycle d'Uruguay pour ainsi dire. On procedera plutot au cas par 
cas, Jes problemes particulierement urgents etant traites un par un par Jes di­
verses organisations internationales competentes. 

330. Cela etant, on est forcement amene a s'interesser aux incidences de Ja 
mondialisation sur Jes lois et reglements nationaux regissant !'interna­
tionalisation des entreprises. La CNUCED peut aider de maniere essentielle 
a mieux comprendre cet aspect du processus, ses effets sur le developpe­
ment, le role qu'y jouent Jes entreprises, Jes divers points a examiner par 
voie de consequence au niveau international et Jes grandes options que Jes 
gouvernements peuvent etre contraints d'envisager a cet egard. En particu­
lier, la CNUCED peut contribuer a degager un consensus sur Jes problemes 
Jes plus urgents qui requierent un traitement multilateral. Dans ce contexte, 
la CNUCED devrait evidemment tenir specialement compte des besoins des 
entreprises des pays en developpement, en particulier des PMA. Quand la 
CNUCED a ete invitee a agir ainsi dans le domaine du commerce ii y a 
vingt-cinq ans, elle a mis au point le SGP. Dans la conjoncture economique 
mondiale actuelle, la tache a accomplir est nettement plus vaste et elle est 
sans doute plus importante. 

3. CONSTITUTION D'UN COMITE CONSULTATIF MONDIAL 

331. Le debat d'orientation engage au sein de la CNUCED devrait etre ap­
profondi et sans limite, ouvert non seulement a tous Jes gouvernements mais 
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aussi a un eventail representatif des autres acteurs qui jouent un role grandis­
sant dans le monde, eu egard a beaucoup d'aspects de la vie publique, aux 
niveaux national et international. A l'heure actuelle, les ONG agissent dans 
nombre de secteurs qui interessent la CNUCED : developpement en soi, en­
vironnement, ,droits de I' homme (y compris les droits des travailleurs et Jes 
problemes specifiques des femmes), technologie et desarmement. Les grou­
pes d' entreprises a but lucratif, representant Jes secteurs nationaux et regio­
naux, sont egalement des acteurs d'une importance croissante pour une orga­
nisation internationale comme la CNUCED. 11 importe que la Conference 
etudie les moyens d'exploiter les energies, Jes idees neuves et Jes liens eta­
blis au niveau local par les ONG et Jes societes, individuellement ou collec­
tivement, de fa<;on a associer des elements de la societe civile aux travaux de 
!'Organisation, et a assurer une information reciproque permettant une reac­
tion rapide sur Jes questions relatives au developpement. 

332. Les ONG sont elles aussi touchees par la mondialisation, et la ma­
niere dont elles Jui feront face influera de fa<;on croissante sur Jes solutions 
proposees par les pouvoirs publics. En outre, elles sont des sources majeures 
de donnees d'experience et de competences interdisciplinaires qui peuvent 
aider Jes decideurs a mesurer toute la portee de Ieurs actes. Elles peuvent 
elles-memes contribuer efficacement a montrer aux interesses les mesures et 
Jes decisions qui servent la cause du developpement. Pour donner un cadre a 
ce dialogue entre la societe civile a l'echelle mondiale et Jes organisations 
internationales, on pourrait creer un comite consultatif mondial forme de re­
presentants des entreprises, des syndicats, des milieux universitaires et 
d'autres entites competentes, qui conseillerait la CNUCED et Jes autres or­
ganisations internationales concernees pour toutes les questions relatives au 
developpement des entreprises. 
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Chapitre IV 

TRA VAUX FUTURS DE LA CNUCED CONFORMEMENT 
A SON MANDAT; INCIDENCES INSTITUTIONNELLES 

Quelques reflexions personnelles 

333. Le contexte dans lequel s'inscrivent les efforts visant a definir 
l'activite de la CNUCED a l'aube du troisieme millenaire n'est rien de 
mains que le profond mouvement historique qui concretise enfin un projet 
ne a l'epoque des grandes explorations maritimes europeennes il y a cinq 
siecles, mais dont les Pheniciens, les Vikings, les Chinois et d'autres gran­
des nations commer\'.antes avaient egalement reve : !'unification des mar­
ches et de l'espace economique a l'echelle de la planete. 11 s'agit la d'un 
phenomene extremement complexe, empreint de contrastes et de contradic­
tions. 

334. A vec la chute des barrieres ideologiques, la convergence a rem place 
la confrontation. Des institutions telles que le FMI, la Banque mondiale, le 
GATT/OMC - longtemps considerees comme n'ayant d'interet que pour 
un seul des blocs d'un monde divise - deviennent l'epine dorsale d'un 
systeme economique mondial unique et accepte par le plus grand nombre. 
En revanche, la concurrence et les tensions commerciales, autrefois mode­
rees par les reglementations et les obstacles nationaux, ont atteint un niveau 
d'exacerbation sans precedent, ce qui pourrait a terme compromettre ou an­
nuler les progres realises jusque-la. 

335. La mondialisation est, paradoxalement, une puissante force a la fois 
d'integration et de marginalisation. Elle promet, pour la premiere fois dans 
l'histoire, de favoriser la participation active dans l'economie mondiale de 
2 milliards d'hommes et de femmes des pays en developpement a croissance 
dynamique. En revanche, des centaines de millions d'autres personnes re­
doutent que les memes forces leur interdisent - peut-etre a tout jamais -
d'acceder a la prosperite. Ce sont les chomeurs OU les travailleurs faiblement 
remuneres des secteurs des pays industrialises qui n'ont pas suivi le proces­
sus de changement. Ce sont aussi les pauvres et les sans-emploi des nom­
breux pays en developpement qui dependent de quelques produits de base, a 
peine ou pas du tout touches par la mondialisation et la liberalisation. 
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336. En cette periode de transition entre l'ancien et le nouveau, on peut 
s'etonner que, pour paraphraser Gramsci, toutes sortes de symptomes morbi­
des remontent a la surface, que la peur et l'insecurite se melent a l'espoir et 
aux attentes optimistes. C'est !'essence meme de la crise qui pese actuelle­
ment sur les relations internationales et qui alimente une volonte permanente 
de reforme, de tout et partout : clans le systeme des Nations Unies, clans Jes 
institutions de Bretton Woods et, enfin et surtout, a la CNUCED. 

337. A la CNUCED, nous vivons bien entendu aussi la crise generale du 
systeme des Nations Unies, en ce sens que nous ressentons les effets d'une 
lassitude generale a l' egard du systeme de conference. Mais a cela s' ajoute 
quelque chose de special, une sorte de crise d'identite de la CNUCED. La 
CNUCED a ete creee au milieu des annees 60 pour changer le statu qua -
un statu qua qui etait alors synonyme des institutions economiques de Bret­
ton Woods et du GAIT. Elle devait contribuer a l'instauration d'un systeme 
de relations economiques meilleur et different - le « nouvel ordre economi­
que international» - dont !'inspiration s'enracinait dans des considerations 
tenant a l' ethique et a la justice : la conviction que seul un systeme radicale­
ment different pouvait conduire au progres de l'humanite tout entiere. Le de­
veloppement etait la condition prealable indispensable pour reduire le fosse 
grandissant entre une petite minorite heureuse et riche et une vaste majorite 
miserable et indigente. 

338. Et des changements se sont effectivement produits, mais pas toujours 
tels qu'ils avaient ete envisages ii y a de cela une generation. Au lieu d'etre 
le resultat d'un processus formel de negociations multilaterales entre Jes 
Etats, ces changements ont ete provoques par un puissant mouvement de 
mondialisation. Sans que Jes gouvernements aient eu vraiment la maftrise 
des processus a !'oeuvre, la production et la distribution ont ete reorgani~ees 
non pas sous l'effet d'une action centralisee et interventionniste de l'Etat, 
mais suivant des modalites decentralisees et des initiatives du secteur prive, 
coordonnees par le marche. 

339. La CNUCED n'a pas ete etrangere aces transformations. En verite, 
elle Jes a fortement encouragees par son action aupres des pays en develop­
pement qu'elle a aides a la fois a adopter des politiques de developpement 
plus efficaces et a comprendre la necessite de faire du commerce internatio­
nal un instrument d'integration, de croissance et de developpement. Elle a 
elle-meme ete l'une des premieres a realiser son aggiarnamenta quand, a la 
huitieme session de la Conference il y a quatre ans, elle a redefini son role et 
ses structures pour mieux repondre aux besoins de l'epoque. Abandonnant 
ce qui avait ete considere comme un systeme de negociation de groupe trop 
rigide et parfois conflictuel, la CNUCED a privilegie une nouvelle notion de 
partenariat et de cooperation pour le developpement. Ce partenariat s'est 
construit moins a partir d'une plate-forme theorique - quelque plan de tra-
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vail ou programme d'action adopte par Jes gouvemements pour restructurer 
Jes relations economiques - qu'en reponse aux exigences imposees par une 
realite complexe et nouvelle. La persistance d'une extreme pauvrete et la 
montee des inegalites, ainsi que Jes risques toujours plus nombreux de mar­
ginalisation et de destruction de l'environnement ont fait de la cooperation 
une condition sine qua non de I' adaptation aux nouveaux enjeux de la mon­
dialisation. 

340. A partir de Carthagene, une perception commune de la nature des 
conditions economiques predominantes a commence a s'affirmer, qui se ca­
rncterise notamment par le fait qu'elle: 

Ecarte Jes explications partiales et unilaterales et Jes recettes promptes a 
semer la discorde; 

S 'efforce de saisir tous Jes elements et toutes Jes complexites du developpe­
ment pour Jes integrer en un projet equilibre et global; 

Reconnait dans le marche et !'initiative privee Jes agents dynamiques de 
!'expansion economique, sans perdre de vue !'influence determinante 
d'une bonne gestion des affaires publiques et d'un Etat efficace, mais 
reduit; 

Insiste a juste titre sur la responsabilite ultime qui incombe a chaque societe, 
et a chaque gouvemement, de creer Jes conditions politiques et macro­
economiques de la stabilite et du progres. 

341. Dans le meme temps, Jes nouvelles perspectives ont continue de faire 
ressortir que le succes ou I' echec des efforts interieurs dependait sou vent de 
l'environnement economique exterieur. Pour reussir, ces efforts ont besoin 
d'un systeme international capable d'accelerer la croissance de fa~on stable 
et durable a l'echelle mondiale. L'environnement exterieur doit egalement 
offrir aux pays un acces ouvert et competitif aux elements essentiels a un de­
veloppement durable, a savoir Jes marches, le financement, l'investissement, 
la technologie et I' assistance financiere et technique. Ces elements ont ete et 
restent Jes priorites fondamentales des travaux de la CNUCED. 

342. Comprendre et expliquer comment ces elements interagiront dans 
une economie de plus en plus mondialisee restera I'objectif premier d'un 
effort de recherche et d'analyse qui est, d'une maniere generale, davantage 
axe sur le tout que sur ses differents elements constitutifs. L'analyse et Jes 
explications theoriques ne sont toutefois pas une fin en soi. Elles doivent 
toujours etre considerees sous )'angle de leur contribution a une promotion 
juste, viable et harmonieuse du developpement. 

343. A cette fin, nous devons nous concentrer sur ce qui est realiste et pra­
tique : non pas de grands desseins excessivement ambitieux et lointains, 
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mais des objectifs precis et limites, a notre portee. Comme l'a ecrit Alexan­
der Herzen (cite par sir Isaiah Berlin) : 

... un objectif infiniment eloigne n'est pas un objectif, ce n'est... qu'une illusion; un objectif 
doit etre proche - a tout le moins un salaire, ou la satisfaction du travail accompli. 

344. C'est pourquoi }'analyse doit etre pragmatique et suivre deux orien­
tations complementaires. La premiere est }'elaboration du programme 
d'activites multilateral pour Jes negociations futures sur le commerce, 
l'investissement, la concurrence, l'environnement et la technologie. La con­
tribution specifique de la CNUCED en l'espece sera de replacer ces negocia­
tions dans une perspective de developpement, qui permettra d'equilibrer la 
negociation globale en rappelant les besoins et les interets de pays se situant 
a differents stades d'integration dans l'economie mondiale. Ce travail se fera 
dans des conditions de cooperation et de complementarite avec d'autres ins­
titutions internationales, dont !'Organisation mondiale du commerce, avec 
laquelle des mesures ont deja ete prises qui temoignent de notre volonte de 
travailler ensemble sur des questions d'interet mutuel. La premiere occasion 
de concretiser cette volonte sera la contribution que l' Assemblee generale 
des Nations Unies a, par sa resolution du 8 decembre 1995, demande a la 
Conference, a sa neuvieme session, de faire a la Conference ministerielle de 
l'OMC prevue a Singapour. 

345. En complement du programme d'activites relatif aux negociations, la 
seconde orientation des activites de la CNUCED devrait etre d'aider les pays 
a appliquer les resultats de ces negociations. Les objectifs ici seraient 
d'exploiter au mieux les possibilites creees dans le secteur du commerce (a 
!'aide des programmes sur l'efficacite commerciale, TRAINFORTRADE, 
SYDONIA, etc.) de promouvoir l'investissement (au moyen d'un eventuel 
cadre multilateral, de programmes nationaux, etc.), de fournir une assistance 
technique aux gouvernements desireux de se doter d'une legislation sur la 
concurrence, de promouvoir des incitations positives en faveur d'un deve­
loppement ecologique, de realiser des examens des politiques nationales de 
la science et de la technologie, etc. 

346. L'une des expressions les plus eloquentes de cette approche pragma­
tique sera le programme de cooperation technique pour la promotion du 
commerce des pays africains apres le Cycle d'Uruguay, corn;u et devant etre 
execute conjointement par la CNUCED, l'OMC et le CCI. 

* 
* * 

347. Les travaux futurs de la CNUCED feront l'objet d'intenses discus­
sions intergouvernementales au cours de la preparation de la neuvieme ses­
sion de la Conference et pendant la Conference elle-meme. L'ordre du jour 
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provisoire de la Conference donne d'importantes indications sur l'orien­
tation des travaux futurs de l'organisation. Au cours de ces discussions, une 
attention particuliere devrait etre accordee aux considerations suivantes : 

a) Des changements fondamentaux doivent etre apportes a la fa~on 
dont la CNUCED entend s'acquitter de son mandat dans le do­
maine du commerce et du developpement. 

b) Les activites de la CNUCED doivent etre davantage axees sur un 
nombre relativement limite de questions d'une importance fon­
damentale pour le developpement et offrant a )'institution la pos­
sibilite d'avoir une influence sensible sur celui-ci. 

c) Outre Jes elements communs a toute praxis du developpement, la 
CNUCED doit de plus en plus tenir compte, dans ses travaux, de 
l'actuelle diversite des conditions et des problemes de develop­
pement. A cet egard, ii est particulierement important de faire la 
distinction entre Jes pays en developpement qui ont avant tout 
besoin d'une assistance pour avoir acces a des marches de plus 
en plus mondialises et Jes pays qui ont principalement besoin 
d'une assistance pour acquerir Jes moyens de produire des biens 
destines a etre exportes sur ces marches. 

d) La CNUCED devra continuer d'etudier l'evolution de la mondia­
Iisation et de l'interdependance, et analyser Jes grandes questions 
de developpement par rapport a cette evolution. Elle devra egale­
ment evaluer les incidences sur le developpement de )'evolution 
des regimes regissant Jes transactions intemationales et s'efforcer 
d'encourager a cet egard une evolution« propice » au developpe­
ment. La formation de consensus est un concept d'une impor­
tance particuliere pour de telles activites. 

e) La CNUCED devrait intensifier ses activites concretes qui ont 
des incidences directes sur les economies nationales, en particu­
Iier dans les domaines du commerce, de l'investissement et du 
developpement des entreprises. Ces activites englobent, mais 
sans s'y cantonner, la cooperation technique. 

/) Le mecanisme intergouvernemental de la CNUCED doit etre for­
tement structure, tout en restant suffisamment flexible pour 
s'accommoder d'un plus large eventail d'interactions intergou­
vemementales que par le passe. II importe que chaque organe in­
tergou vernemental, quelle que soit sa nature, n'entreprenne que 
les activites pour Iesquelles ii a ete con~u. Les etapes initiales des 
deliberations intergouvernementales devront faire l'objet de tra­
vaux d'experts. 
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348. Le Secretaire general est, bien entendu, tout a fait conscient que les 
ressources de la CNUCED sont limitees et que celle-ci ne pourra apporter 
qu'une contribution modeste a la realisation des objectifs evoques plus haut. 
On peut en fait douter qu'une organisation ou qu'un pays, quel qu'il soit, 
puisse seul atteindre ces objectifs, car ii y a la bien plus qu'une simple ques­
tion de ressources. En effet, l'un des principaux aspects nouveaux des rela­
tions intemationales en ces demieres annees du xxe siecle a ete !'apparition 
d'une multitude d'acteurs non gouvemementaux qui exercent une influence 
croissante sur les affaires mondiales. Les societes transnationales, grandes et 
petites, les investisseurs prives, les organisations non gouvernementales, les 
universites et les centres de recherche - travaillant parfois avec les gouver­
nements, parfois de fa~on independante et quelquefois avec plus d'efficacite 
que les gouvemements - marquent de leur empreinte l' evolution future. 

349. D'une maniere generale, les institutions multilaterales n'ont pas, 
jusque-la, laisse suffisamment de place a ces nouveaux acteurs pour qu'ils 
puissent s'exprimer et faire sentir leur influence. Cela est d'autant plus sur­
prenant que, des 1919, au lendemain de la pre mi ere guerre mondiale, les 
hommes d'Etat et les diplomates reunis a Versailles avaient fait preuve 
d'une remarquable ouverture d'esprit en acceptant une innovation revolu­
tionnaire : la structure tripartite de !'Organisation internationale du Travail, 
avec un droit de discussion et de vote accorde aux representants des tra­
vailleurs et aux representants des employeurs, aux cotes des representants 
des gouvernements. 11 avait de toute evidence ete estime qu'on ne pouvait, 
nine devait, decider de questions concernant le monde du travail sans la par­
ticipation directe des premiers interesses. Nous pourrions aujourd'hui nous 
inspirer de ce precedent pour offrir, dans les discussions economiques, des 
modalites de participation aux individus - producteurs et consommateurs 
- qui auront a mettre en pratique les decisions concernant la production et 
la consommation formellement adoptees par les gouvernements. 

350. 11 s'agit certes la d'une question extremement complexe et difficile, 
qui exclut toute solution simpliste. Ce n'est que le temps aidant que toutes 
ses consequences s'en feront sentir. 11 faut neanmoins esperer que, dans un 
proche avenir, nous aurons suffisamment de clairvoyance pour commencer 
d'integrer le secteur prive et d'autres nouveaux acteurs dans nos activites 
courantes. En agissant ainsi, nous pourrions contribuer a transformer toute 
conference en un reel partenariat pour le developpement, et faire de Ja 
CNUCED le modele de ce qu'une institution veritablement internationale 
devrait etre au XX!e siecle. 

351. Est-ce la une gageure trop lourde pour la Conference a quelques mois 
a peine de I' ouverture de sa neuvieme session ? Nous ne le pensons pas. 
Apres tout, I' Afrique du Sud, ou nous aurons le privilege de nous reunir, a 
recemment mene a bien une entreprise infiniment plus difficile. Si nous 
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n'avons pas de leyon a donner a nos hates, nous avons certainement beau­
coup a apprendre d' eux. Nous pouvons en particulier nous inspirer de la fa­
yon exemplaire avec laquelle Jes Sud-Africains ont su surmonter des decen­
nies et des decennies de haine et de prejuges pour s'efforcer aujourd'hui de 
reduire les inegalites socio-economiques qui continuent de separer les diffe­
rents groupes de leur communaute. Comparee a ce qui a longtemps ete con­
sidere comme l'un des problemes quasi insolubles de ce siecle, la tache qui 
nous attend ne semble pas etre hors de notre portee. 

352. Nous avons deja commence de redefinir l'objectif de la CNUCED 
sous la forme d'un petit nombre de priorites fondamentales bien definies. De 
recentes consultations intergouvemementales ont montre qu'il existait un 
consensus appreciable sur la necessite de reduire et de simplifier la structure 
intergouvemementale et de reduire aussi la frequence des reunions, pour une 
plus grande efficacite de notre methode d'interaction et de travail. Les ame­
liorations qui seront apportees a l'efficacite et au fonctionnement du secreta­
riat prepareront et faciliteront la mise en reuvre de ces deux aspects, et servi­
ront d'instrument pour reformer la CNUCED. 

353. Nous ne devons toutefois pas oublier que la seule justification d'une 
regeneration de la CNUCED, et de !'existence meme de cette institution, est 
sa capacite d'apporter une contribution utile a la promotion de la croissance 
et a la reduction des inegalites, ainsi que des changements positifs dans la 
vie des individus. Cela doit etre particulierement vrai pour ceux qui ont le 
plus besoin de la CNUCED, les pays les moins avances - dont beaucoup 
sont des pays africains - et a qui notre conference a le devoir d'offrir des 
solutions concretes et efficaces a leurs problemes. 

354. S'il est vrai que chaque societe sera jugee a la fayon dont elle traite 
ses membres Jes plus vulnerables, alors la communaute intemationale en ge­
neral et la CNUCED en particulier seront en demier ressort jugees selon 
I' attention qu' elles accordent a I' Afrique et aux pays Jes moins avances dans 
leur ensemble. C'est la le probleme fondamental, le grand defi de cette fin 
de siecle. Nul doute que nous le retrouverons, au debut du siecle prochain et 
dans Jes premieres decennies du troisieme millenaire, comme un heritage 
douloureux. C'est un probleme ancien, assurement tres ancien, car rien n'est 
plus ancien dans l'histoire de l'humanite que la pauvrete et le denuement. 
Mais les donnees du problemes sont nouvelles. Car si la mondialisation rend 
le denuement intolerable, elle peut, pour la premiere fois, montrer que le 
probleme est mGr pour une solution durable. De plus, la mondialisation fait 
que ce probleme devient ineluctablement notre probleme a tous. Nous ne 
pouvons eluder nos responsabilites. Nous devons done esperer que les bien­
faits d'une economie mondiale feront plus qu'en compenser les coGts et que 
le solde net sera suffisant pour eliminer la pauvrete et le sous­
developpement humain. 
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355. Nous aurons, en Afrique du Sud et posterieurement, la possibilite de 
commencer de reorienter ces forces gigantesques a cette fin, pour peu que 
nous soyons capables d'instaurer un climat de confiance et de consensus a 
l'egard de l'esprit, de l'action et du langage nouveaux qu'exigent des temps 
eux-memes nouveaux. Car, comme T. S. Eliot l'a ecrit, « les paroles du 
passe appartiennent a la langue du passe. Mais les paroles de l'avenir sont 
dans l'attente d'une autre voix ». 
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